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Le présent document est préparé en application de la Décision 2(LIII) du Conseil, qui prie le Directeur 

exécutif de rendre compte de l’état d’exécution du Programme de travail biennal (PTB) de l’OIBT pour les 

années 2018 et 2019. Ce document contient les activités du Programme de travail approuvées par la 

Décision 2(LIII) du Conseil. On notera toutefois que les colonnes «Pertinence» et «Organe compétent» ont 

été remplacées par une colonne donnant l’«État d’exécution». Pour toutes informations sur la «Pertinence» 

et l’«Organe compétent», on pourra se référer à l’annexe 1. En ce qui concerne le détail des termes de 

référence se rapportant à chaque activité, on consultera le PTB 2018-2019 approuvé par la Décision 2(LIII) 

du Conseil. 

 

Suite à l’adoption de la Decision 3(LV), le PTB 2018-2019 a été prorogé pour l’année 2020.  
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Le Programme de travail biennal (PTB) 2018-2019 a été approuvé aux termes de la Décision 2(LIII) et a été 

prorogé pour l’année 2020 en application de la Décision 3(LV) du Conseil. Il comporte 41 activités réparties 

en deux parties. Dans la première partie sont regroupées les 26 activités qui nécessitent d’être financées à 

partir du budget essentiel, des contributions volontaires ou autres sources. La deuxième partie comprend les 

15 activités administratives et financières qui ne nécessitent pas de financement. Aux fins de présenter une 

structure cohérente, les activités de la première partie ont été classées en cinq groupes en fonction de leur 

nature. La situation du financement de chaque activité est indiquée dans le tableau 1. Les activités 

administratives et financières qui ne sont pas assujetties à un financement (activités 27 à 41) n’y figurent 

pas. 

 

Tableau 1: Synthèse de la situation du financement du PTB 2018-2019 prorogé pour l’année 2020  

(au 9 octobre 2020) 

 

Situation 
du finance-

ment 

Finance-
ment reçu 
(en $EU) 

GROUPE 1 – ACTIVITÉS DE TERRAIN IMPLIQUANT DES TRAVAUX DANS LES PAYS MEMBRES ET/OU LEUR 
PARTICIPATION 

1 
Incitations à opérer des investissements dans des chaînes de valeur génératrices de 
croissance verte liées aux forêts tropicales 

Intégral 
*50 000 

2 
Mise en place de chaînes d’approvisionnement de produits forestiers d’origine légale et 
durable 

Intégral 3 352 142 

3 Renforcement de la participation du secteur privé aux travaux de l’OIBT Partiel 120 000 

4 Amélioration de la gestion du teck Partiel 1 236 250 

5 Restauration, conservation et utilisation durable des écosystèmes de mangrove En attente ZÉRO 

6 Renforcement de la coopération entre l’OIBT et la CITES Partiel 550 000 

7 Surveillance indépendante du marché des bois porteurs d’une autorisation FLEGT Intégral 
Subvention 

de l’UE 

8 

a) Ateliers sur les critères et indicateurs Partiel 34 484 

b) Adapter l’édition 2016 des Critères et indicateurs (C&I) OIBT de la GDF au contexte 
africain 

Partiel 106 735 

9 Ateliers de renforcement des capacités en matière de statistiques Partiel 76 821 

GROUPE 2 – TRAVAUX NORMATIFS EN MATIÈRE DE LIGNES DIRECTRICES OU AUTRES TRAVAUX 
STRATÉGIQUES 

10 

a) Mise en application des Lignes directrices OIBT sur l’instauration de l’égalité entre les 
sexes et l’autonomisation des femmes 

Partiel 25 000 

b) Actualiser les Lignes directrices de l’OIBT pour la restauration des paysages forestiers  Intégral 176 890 

11 Formulation d’un nouveau Plan stratégique de l’OIBT Intégral 200 000 

GROUPE 3 – TRAVAUX/RÉUNIONS EN COLLABORATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS/INITIATIVES 

12 
Prévention et maîtrise des incendies dans les forêts tropicales productrices de bois 
d’œuvre 

Partiel 2,230 526  

13 
Conférence internationale pour l’arrêt de la déforestation et l’extension des superficies 
forestières 

En attente ZÉRO 

14 Coopération et concertation avec le PCF, le FNUF et autres entités Partiel 80 652 

15 Collaboration en matière de critères et indicateurs de la gestion durable des forêts (GDF) Partiel 42 989 

GROUPE 4 – TRAVAUX DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION 

16 Stratégie de communication de l’OIBT Intégral 70 000 

17 Actualités des Forêts Tropicales (TFU) Intégral Essentiel 

18 

a) Activités de communication (site web, rapports, relations publiques, etc.) Intégral Essentiel 

b) Activités de sensibilisation (stands et/ou manifestations parallèles lors des rencontres 
internationales pertinentes) 

Intégral Essentiel 

GROUPE 5 – TRAVAUX ANALYTIQUES ET STATISTIQUES, ET AUTRES TRAVAUX RÉGULIERS 

19 
Participation du Groupe consultatif sur le commerce (TAG) et du Groupe consultatif de la 
société civile (GCSC) 

Intégral 
80 000 

20 Discussion annuelle de l’OIBT sur le marché Intégral Essentiel 

21 Panel d’experts chargé de l’évaluation technique des propositions de projets Intégral Essentiel 

22 Programme de bourses de l’OIBT Partiel 230 672 

23 Service d’information de l’OIBT sur le marché (MIS) Intégral Essentiel 

24 Renforcement des travaux statistiques et bases de données statistiques Intégral Essentiel 

25 Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des bois Intégral Essentiel 

26 Rapport 2019 sur la situation de la gestion des forêts tropicales En attente ZÉRO 
* Montant auquel s’ajoute une enveloppe de 400 000 $EU dans le cadre de l’activité 2 
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Le total des financements recherchés pour le PTB 2018-2019 s’élève à 9 870 000 $EU. Sur cette somme, 

un montant de 1 840 000 $EU a été approuvé dans le cadre des dépenses essentielles de fonctionnement 

par la Décision 3(LIII) et un montant de 8 030 000 $EU est recherché dans le cadre de contributions 

volontaires. L’activité 7 relative au Mécanisme de surveillance indépendante du marché (SIM) est 

intégralement financée par une subvention de l’Union européenne (UE) d’un montant de 4 millions d’euros et 

n’a pas été incluse dans le calcul des contributions recherchées/reçues au titre de ce PTB. 

 

Au moment de la préparation du présent rapport, des contributions volontaires d’un montant total de 

8 663 161 $EU avaient été annoncées au titre du PTB prorogé, réparties entre 821 799 $EU en 2018, 

4 598 934 $EU en 2019 et 3,242 428 $EU en 2020 (voir le tableau 2). Ces annonces de contributions 

volontaires correspondent, réunies, à 107,9 pour cent des contributions volontaires requises à l’origine pour 

la période biennale 2018-2019. 

 

Tableau 2: Annonces de contributions volontaires en faveur du PTB 2018-2019 prorogé pour l’année 2020  

(au 9 octobre 2020) 

Année Montant 

recherché  

(en $EU) 

Montant reçu*  

(en $EU) 

2018 $EU 4 745 000 $EU   821 799    

2019 $EU 3 285 000 $EU 4 598 934  

2020 s/o $EU 3 242 428 

Total $EU 8 030 000 $EU  8 663 161   

 
 

L’enveloppe de contributions volontaires reçue en 2019 en faveur du PTB a été plus élevée que le montant 

recherché pour cette année-là dans le cadre de ce PTB, essentiellement dû à deux engagements du 

Gouvernement de l’Allemagne, destinés à l’activité 2 (2 390 000 $EU) et à l’activité 5 (1 236 390 $EU), en 

sus des promesses de financement de la Chine, des États-Unis, du Japon, de la République de Corée, des 

Pays-Bas et de l’UE. Des contributions ont également été reçues en 2018-2019 de la part de l’Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN); du Programme de promotion de l’exploitation 

certifiée des forêts (PPECF) et du Fonds pour le Partenariat de Bali. Des contributions dans le cadre de 

contrats ont été reçues de la part de la Banque mondiale et du Secrétariat de la CITES.  

 

En 2020, des contributions volontaires ont été reçues de la part de la Chine, des États-Unis, de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du Japon. A été ajoutée à 

l’activité 12 une activité subsidiaire supplémentaire dont le financement, d’un montant de 2,210 526 $EU, a 

été abondé par le Gouvernement du Japon au titre de son programme d’aide d’urgence destiné aux actions 

urgentes de prévention des incendies et de réponse à ceux-ci.  

 

Si le total des contributions recues (8,663 161 $EU) dans le cadre du PTB 2018-2019 prorogé pour l’année 

2020 a été supérieur au montant recherché à l’origine (8,030 000 $EU), nombre d’activités n’ont toutefois 

bénéficié que d’un financement partiel ou demeurent en attente d’un financement. Cela est principalement 

dû à la prorogation du PTB pour une année supplémentaire et au fait que deux activités ont reçu un 

financement supérieur à celui recherché à l’origine, à savoir l’activité 2 (montant recherché de 1,000 000 

$EU; montant reçu de 3,352 142 $EU) et l’activité 12 (montant recherché de 100 000 $EU; montant reçu de 

2,230 526 $EU). 

 

Pour résumer, sur les 26 activités nécessitant un financement, sept ont été intégralement financées dans le 

cadre du budget des opérations essentielles et une (1) autre (activité 7, Mécanisme SIM) est entièrement 

financée grâce à une subvention de l’UE. En outre, cinq activités sont intégralement financées dans le cadre 

des contributions volontaires, dix ont reçu un financement partiel et trois restent en attente d’un financement. 

Le récapitulatif des contributions reçues dans le cadre du PTB 2018-2019 prorogé figure au tableau 3. 
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Table 3: Contributions au PTB 2018-2019 prorogé pour l’année 2020, par donateur 

Membres $EU 

Allemagne  3 705 886 

Japon 2 662 678 

États-Unis 1 254 265 

Union européenne 328 416 

Chine   300 000 

République de Corée 120 423 

Pays-Bas 26 799 

Fonds pour le Partenariat de Bali 16 510 

Hors membres  

FAO 147 848 

UICN 56 467 

PPECF 43 869 

Total partiel 8 663 161 

Contributions contractuelles  

Subvention de l’UE au 

Mécanisme SIM (Activité 7) 

4 499 438* 

Secrétariat de la CITES   576 483 

Banque mondiale 40 000 

Total partiel 5 115 921 

  *Accord de subvention (4 000 000 €) 

 

État d’exécution, avancement, réalisations: 
 

On trouvera ci-dessous une brève synthèse sur la situation, l’avancement de la mise en œuvre et les 

réalisations de chacune des activités qui ont été financées partiellement ou en intégralité. Pour plus de 

détails, on se reportera au tableau figurant dans le Rapport d’activité. 

 

Groupe 1 – Activités de terrain impliquant des travaux dans les pays membres et/ou leur 

participation 

 

• Activité 1 – Incitations à opérer des investissements dans des chaînes de valeur génératrices de 

croissance verte liées aux forêts tropicales 

Le Secrétariat a collaboré avec la Banque mondiale et a co-organisé à Washington, à la fin d’octobre 

2018, un atelier sur les Mécanismes fiscaux au service d’un secteur forestier durable. Un financement 

supplémentaire a été apporté pour assurer que cette activité soit intégralement mise en œuvre  dans le 

cadre du Programme pilote relatif aux chaînes d’approvisionnement légales et durables (LSSC) 

(voir l’activité 2). Ces fonds sont employés pour mener des études de cas et/ou la mise en oeuvre à titre 

pilote d’une sélection de mécanismes fiscaux dans plusieurs pays producteurs de l’OIBT et à conduire 

une étude mondiale sur les déficits de l’offre par rapport à la demande en bois tropicaux. Bien que ces 

travaux seront en grande partie terminés d’ici à la fin de 2020, ils ont été perturbés par la pandémie de 

Covid-19 et devraient donc se poursuivre tout au long de 2021, sous réserve de l’approbation d’une 

demande de prorogation. 

 

• Activité 2 – Mise en place de chaînes d’approvisionnement de produits forestiers d’origine 

légale et durable 

Cette activité fait partie du Programme relatif aux chaînes d’approvisionnement légales et durables 

(LSSC) mis en oeuvre à titre pilote. Elle a reçu un financement de la part de l’Allemagne, du Japon, des 

États-Unis, de la Chine et de la FAO. On trouvera un compte rendu de ses différents volets en 

annexe 2. 

 

• Activité 3 – Renforcement de la participation du secteur privé aux travaux de l’OIBT: formation 
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par la filière à la conformité à la législation/diligence raisonnée 

Le Secrétariat a collaboré avec l’Institut des ressources mondiales (WRI) ainsi que le Forum mondial du 

bois et la FAO afin de tenir en 2019 deux ateliers de formation destinés à la filière forêt-bois péruvienne 

sur la conformité aux exigences du marché en matière de légalité. L’OIBT avait accepté que ces travaux 

de formation visant le secteur privé soient élargis au Guatemala durant l’année 2020; les ateliers prévus 

ont toutefois dû être reportés au moins jusqu’à une date ultérieure courant 2020 en raison de la Covid-

19. Des fonds limités seront aussi apportés afin de subventionner des ateliers en distanciel destinés au 

secteur privé en Colombie. 

 

• Activité 4 – Amélioration de la gestion du teck 

La seconde réunion du Comité directeur du projet et du Forum national «Des chaînes de valeur 

durables du teck pour un développement local durable» s’est tenue dans les provinces de Vientiane et 

de Luang Prabang, en République démocratique populaire lao en février 2020 immédiatement à la suite 

d’une réunion technique sur évaluation de la chaîne de valeur du teck au titre du volet Viet Nam. Sept 

numéros du Bulletin d’information bimensuel sur le projet teck de l’OIBT (http://www.teaknet.org/) ont 

été publiés. En raison de la pandémie de Covid-19, la 4e Conférence mondiale sur le teck (WTC), 

prévue en août 2020, a été reportée à août 2021. Au cours de cette conférence, une séance spéciale 

consacrée à la Gestion durable du teck dans la sous-région du Mékong sera organisée. 

 

• Activité 6 – Renforcement de la coopération entre l’OIBT et la CITES 

L’OIBT a signé des contrats avec le Secrétariat de la CITES pour recevoir des fonds d’un montant de 

total de 576 483 $EU au titre du Programme spécial sur les espèces arborées (CTSP) tout au long de 

l’année 2020. Ces contrats définissent le cadre de l’assistance qu’apporte l’OIBT à la CITES dans la 

mise en oeuvre du CTSP, notamment l’examen des propositions soumises par des membres de l’OIBT; 

la tenue de trois réunions régionales; la participation au comité consultatif du CTSP; et l’appui à la mise 

en œuvre de projets dans les pays membres de l’OIBT. Les projets menés dans le cadre du CTSP ont 

pour la plupart été perturbés par la pandémie de Covid-19; il est probable que le CTSP sera prorogé 

jusqu’a la fin de 2021, période au cours de laquelle l’OIBT poursuivra sa collaboration. 

 

• Activité 7 – Surveillance indépendante du marché des bois porteurs d’une autorisation FLEGT 

En mars 2020, le Comité directeur du projet SIM (CDP) a approuvé le Plan des travaux pour 2020, qui 

prévoit la poursuite des activités entamées en 2018 et 2019 ainsi que plusieurs nouvelles études 

spéciales et l’expansion du réseau de correspondants dans les pays partenaires d’un APV. Six ateliers 

de consultation SIM sur le commerce avaient ont été tenus durant l’année 2019 dans des pays clés de 

l’UE qui sont d’importants marchés européens des bois tropicaux. Un septième atelier, prévu en Italie 

en mai 2020, a toutefois dû être reporté en raison de la pandémie de Covid-19, une date étant toutefois 

à l’étude pour novembre 2020. Les travaux de sondage menés par le réseau de correspondants du SIM 

au sein de l’UE a porté sur six pays seulement en 2020, dans la mesure où il a été difficile de travailler  

avec les acteurs du marché espagnol en raison des volumes limités échangés entre l’Espagne et 

l’Indonésie, et des retards dans le démarrage de la délivrance des autorisations FLEGT dans les pays 

africains partenaires. Dans les pays partenaires d’un APV, les travaux de sondage se sont poursuivis en 

Indonésie et au Ghana; de nouveaux correspondants nationaux ont été nommés en République du 

Congo et au Viet Nam à la fin de 2019, pays pour lesquels des études de référence ont été 

commanditées en 2020. Deux nouvelles études spéciales – une étude de suivi sur le secteur du bois 

centrée sur les principaux fournisseurs asiatiques et une étude de suivi sur les répercussions du FLEGT 

sur l’investissement dans le secteur forestier axée sur l’Indonésie et le Viet Nam – ont été menées à 

bonne fin au cours de 2020. Les rapports finaux de l’ensemble de ces études spéciales du SIM peuvent 

être consultés sur le site web du SIM (https://www.flegtimm.eu/index.php/reports). 

 

• Activité 9 – Ateliers de renforcement des capacités en matière de statistiques 

La FAO a invité l’OIBT à participer à un atelier national sur les statistiques relatives aux produits 

forestiers au Viet Nam, qui a été co-organisé par l’Administration vietnamienne des forêts (VNFOREST) 

avec le concours du Centre des ressources forestières et de l’environnement. L’atelier régional sur les 

http://www.teaknet.org/
https://www.flegtimm.eu/index.php/reports
http://www.vnforest.gov.vn/
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statistiques couvrant l’ensemble des pays africains membres de l’OIBT, prévu en septembre 2020, a dû 

être reporté à 2021 en raison de la Covid-19. 

 

Groupe 2 – Travaux normatifs en matière de lignes directrices ou autres travaux stratégiques 

 

• Activité 10 – Élaboration de lignes directrices de l’OIBT et mise en application chez les membres 

(a) Une table ronde animée par le Groupe consultatif de la société civile (GCSC) sur le rôle des 

femmes dans la réalisation des objectifs de l’OIBT, y compris sur les contraintes et opportunités 

afférentes, a été organisée durant la 54e session du CIBT. Le Secrétariat a parrainé et mené une 

réunion préparatoire sur la participation des Togolaises, en vue de la création d’une branche du 

REFACOF au Togo. Une table ronde intitulée «Valoriser le rôle des femmes dans le secteur 

forestier» a été organisée durant la Journée du commerce et des marchés au cours de la 55e 

session du CIBT. Le GCSC a également bénéficié d’un appui pour participer à la TICAD-7 à 

Yokohama, au Japon, afin de défendre les intérêts des femmes dans le secteur forestier. Plusieurs 

articles consacrés au rôle des femmes dans le secteur forestier ont été publiés dans la revue TFU, 

dont le numéro 28-1 (2019), qui a été entièrement consacré à cette question. 

(b) Les Lignes directrices pour la restauration des paysages forestiers en milieu tropical ont été 

adoptées par la Décision 7(LV) et leur publication en anglais, français et espagnol est en cours de 

même que celle d’un document d’orientation présentant leurs éléments centraux. L’Atelier régional 

Asie-Pacifique pour la RPF «Des principes à l’action sur le terrain» était prévu au Myanmar en mars 

2020 dans le cadre d’un effort conjoint entre l’OIBT et l’UIFRO au titre du volet 2 de l’Initiatitive 

conjointe du PCF en matière de RPF. Cet atelier a toutefois été reporté en raison de la pandémie 

de Covid-19.   

 

• Activité 11 – Formulation d’un nouveau Plan d’action stratégique 

En raison de la pandémie de Covid-19, il n’a pas été possible de mener les travaux d’expertise-conseil 

et les consultations nécessaires non plus que d’organiser un Groupe de travail sur la préparation d’un 

projet de Plan d’action stratégique de l’OIBT pour examen par le Conseil. Sous réserve que la situation 

s’améliore et permette de mener ce type de travaux en 2021, un projet de Plan d’action stratégique de 

l’OIBT sera soumis à l’examen du Conseil lors de la 57e session du CIBT. 

 

Groupe 3 – Travaux/réunions en collaboration avec d’autres organisations/initiatives 

 

• Activité 12 - Prévention et gestion des feux dans les forêts tropicales productrices de bois 

L’OIBT a participé à la 7e Conférence internationale sur les incendies de forêt (IWFC) dont le thème 

était «Faire face au feu dans un monde en évolution: Réduire la vulnérabilité des populations et des 

paysages par la gestion intégrée du feu» à Campo Grande, au Brésil, du 28 octobre au 1er novembre 

2019. Une assistance a été apportée pour la participation de cinq spécialistes des incendies du Ghana, 

d’Indonésie, du Panama, du Pérou et du Viet Nam. À cette activité a été ajoutée une activité subsidiaire 

d’un financement de 2,210 526 $EU contribué par le Gouvernement du Japon, dans le cadre de son 

programme d’aide d’urgence aux actions urgentes de prévention des incendies et de réponse à ceux-ci. 

 

• Activité 14 – Coopération et concertation avec le PCF, le FNUF et autres entités 

La collaboration de l’OIBT avec les membres du PCF a été renforcée en matière de restauration des 

paysages forestiers et dans le cadre de l’initiative «Du bois durable pour un monde pérenne» (SW4SW) 

qui a été adoptée en mai 2018 au titre d’une Initiative conjointe du PCF. L’OIBT a co-organisé une 

manifestation «Des solutions fondées sur les forêts tropicales pour lutter contre le changement 

climatique et réaliser les Objectifs de développement durable» avec l’Institut japonais de recherche sur 

les forêts et les produits forestiers (FFPRI) lors de la 25e Conférence des Parties à la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en décembre 2019. Le Secrétariat a 

prévu de participer aux réunions connexes à la 15e Conférence des Parties à la Convention sur la 

diversité biologique en 2021 et de faciliter la participation d’experts afin de contribuer des apports 

techniques au Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020. 
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• Activité 15 – Collaboration en matière de critères et indicateurs de la gestion durable des forêts 

En raison de la Covid-19, les activités prévues par le Comité consultatif de la publication FRA de la FAO 

et autres réunions se rapportant aux C&I ont été reportées ou ont eu lieu en téléconférence en 2020. 

L’OIBT participera à une table ronde en téléconférence sur l’édition 2020 du rapport FRA durant la 

réunion en téléconférence du Comité des forêts (COFO) en octobre 2020. 

 

Groupe 4 – Travaux de communication et de sensibilisation 

 

Les activités du Groupe 4 ont donné lieu à une production aussi variée que diversifiée comprenant 

notamment des publications, des vidéos, des bulletins d’information, des publications sur les réseaux 

sociaux, l’organisation de stands d’exposition, des mises à jour du site web, du matériel promotionnel et 

des conférences. Au nombre de ces réalisations remarquables figurent la refonte du site web de l’OIBT 

qui offre un nouveau visage et une navigation plus intuitive ainsi qu’une nouvelle maquette pour la 

revue TFU. Le Secrétariat prévoit de recruter un consultant en communication qui contribuera, pendant 

le dernier trimestre de 2020, à mettre au point la Stratégie de communication de l’OIBT et travaillera sur 

le développement de cette stratégie en 2021. La revue TFU est distribuée en version papier à environ 

14 000 particuliers et organisations à travers plus de 160 pays. Le bulletin électronique Tropical Forest 

News compte plus de 2 700 abonnés. 

 

Groupe 5 – Travaux analytiques et statistiques, et autres travaux réguliers 

 

• Activité 19 – Participation du Groupe consultatif sur le commerce (TAG) et du Groupe consultatif 

de la société civile (GCSC) 

Le Secrétariat a fourni une assistance à la participation du GCSC et du TAG aux 54e et 55e sessions du 

CIBT. 

 

• Activité 20 – Discussion annuelle de l’OIBT sur le marché 

L’édition 2019 de la Discussion sur le marché consacrée à la «La transformation à valeur ajoutée en 

Afrique: Ses opportunités et défis» a eu lieu durant la Journée du commerce et des marchés organisée 

dans le cadre de la 55e session du CIBT qui s’est tenue à Lomé, au Togo. Le thème de la prochaine 

Discussion annuelle sur le marché proposée par le Groupe consultatif (TAG) est «Résilience du 

commerce: Secteur forestier et Covid-19». En raison de la pandémie, le TAG a préconisé que la 

Discussion annuelle sur le marché 2020 soit reportée jusqu’à ce que le Conseil puisse se réunir avec  

les délégués des pays membres et du commerce présents en personne. 

 

• Activité 21 – Panel d’experts chargé de l’évaluation technique des propositions de projets 

Le 54e Panel d’experts s’est réuni à Yokohama (Japon) du 24 au 28 juin 2019. Le rapport sera présenté 

en séance commune des Comités au titre du point 1 de leur Ordre du jour [Document ITTC/EP-54]. En 

raison de la Covid-19, le 55e Panel d’experts s’est déroulé par voie électronique. Le rapport sera 

présenté au Conseil au titre du point 20(a) de son Ordre du jour provisoire (Document ITTC(LVI)/12). 

 

• Activité 22 – Programme de bourses de l’OIBT 

Le rapport d’activité sur la mise en œuvre du Programme de bourses de l’OIBT [Document ITTC(LVI)/5] 

figurera au point 12(a) de l’Ordre du jour provisoire. La Commission de sélection des bourses se réunira 

préalablement à la cinquante-sixième session du Conseil et formulera des préconisations au Conseil 

concernant les candidatures retenues dans le cadre du cycle 2020 du Programme de bourses de 

l’OIBT. 

 

• Activité 23 - Service d’information de l’OIBT sur le marché (MIS) 

Vingt-trois numéros du Rapport sur le marché des bois tropicaux (Tropical Timber Market Report, 

TTMR) ont été publiés pour chacune des années 2018 et 2019. Il est prévu de publier vingt-trois 

numéros du TTMR au cours de l’année 2020. Le TTMR est distribué à plus de 18 000 lecteurs 

abonnés. 
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• Activité 24 - Renforcement des travaux statistiques et bases de données statistiques 

En 2020, le Groupe de travail inter-secrétariats sur les statistiques forestières (IWGFS) s’est réuni à 

Genève. Les principaux sujets abordés y ont été les améliorations permanentes au Questionnaire 

commun sur le secteur forestier, l’inclusion de nouveaux facteurs de conversion relatifs aux produits 

forestiers dans les systèmes de statistiques en vigueur dans les organisations participantes, la mise en 

œuvre de procédures automatiques destinées à réduire les écarts dans les chiffres du commerce et la 

présentation des procédures de l’OIBT permettant de télécharger automatiquement des données à 

partir de la base de données statistiques des Nations Unies sur le commerce (COMTRADE). 

 

• Activité 25 – Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des bois 

Le projet d’éléments pour la Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des bois pour 2017-

2018 a été présenté à la 54e session du CIBT pour examen. L’édition 2017-2018 de la Revue biennale 

et évaluation de la situation mondiale des bois a été publiée en septembre 2019 et assortie d’une 

analyse sur le marché japonais du bois menée par le Centre japonais d’information et de recherche sur 

les produits ligneux (JAWIC). La base de données statistiques en ligne de l’OIBT a été actualisée en 

juillet 2020 en y incluant les derniers chiffres disponibles sur la production et le commerce des produits 

bois primaires couvrant la période 1990-2019. 

Les éléments préliminaires de la Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des bois pour 

2019-2020 seront présentés lors de la 56e session du CIBT pour examen, la publication de la Revue 

biennale définitive intervenant en juin 2021. 

 

Activités d’ordre administratif et financier (sans exigences financières) 

 

Quinze activités ont été approuvées au titre de cette catégorie. Toutes ces activités sont classées dans la 

catégorie des «travaux de session ordinaire». 
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 
PROGRAMME DE TRAVAIL BIENNAL POUR 2018-2019 

 

GROUPE 1 – ACTIVITÉS DE TERRAIN IMPLIQUANT DES TRAVAUX DANS LES PAYS MEMBRES ET/OU LEUR PARTICIPATION 

Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

1. Incitations à opérer 
des 
investissements 
dans des chaînes 
de valeur 
génératrices de 
croissance verte 
liées aux forêts 
tropicales  

L’OIBT collaborera avec la Banque mondiale et le 
Département des forêts de la FAO sur une activité 
intitulée «Mettre au point un mécanisme d’incitation 
à l’investissement dans des paysages sans 
déforestation et des chaînes de valeur génératrices 
de croissance verte». Le financement de l’OIBT 
servira essentiellement à co-financer une étude de 
fond et à financer un maximum de six études de cas 
de pays tropicaux, dont l’objet sera d’analyser les 
incidences des incitations en place (et l’impact 
potentiel de nouvelles) qui visent à favoriser 
l’investissement dans des forêts productives en vue 
de mettre en place des paysages libres de toute 
déforestation et des chaînes de valeur génératrices 
de croissance verte. 

 
Coût estimatif: $EU300 000 
Sources de financement pressenties:  

  Contributions volontaires 
Année 2018–
$EU200 000 
Année 2019–
$EU100 000 

• Des études de fond 
réalisées sur la 
contribution des 
forêts productives et 
de leurs chaînes de 
valeur à la GDF 

• Des études de cas 
élaborées sur un 
maximum de six 
pays producteurs de 
l’OIBT (3 en 2018 & 
3 en 2019) 

• Participation du 
Secrétariat de l’OIBT 
aux 
réunions/initiatives 
pertinentes 
connexes 

Financement reçu:  $EU 50 000 (financement supplémentaire 
    de 400 000 $ au titre de l’activité 2) 
Financement en attente: Année 2018            $EU ZÉRO 
         Année 2019-2020   $EU ZÉRO 
 
Le Gouvernement des États-Unis a financé cette activité pour 
un montant de 50 000 $EU en 2018, ce qui a permis au 
Secrétariat de collaborer avec la Banque mondiale et de 
coorganiser à Washington à la fin d’octobre 2018 un atelier sur 
les mécanismes fiscaux au service d’un secteur forestier 
durable. Cet atelier a réuni 12 experts internationaux ainsi que 
des membres du personnel de l’OIBT et de la Banque mondiale 
afin de finaliser un répertoire des mécanismes fiscaux destinés 
à promouvoir la GDF.  
En 2019, le Gouvernement de l’Allemagne a contribué une 
enveloppe supplémentaire de 400 000 $EU pour ces travaux 
dans le cadre d’un contrat plus important conclu avec le BMEL 
en vue de mettre en œuvre le Programme relatif aux chaînes 
d’approvisionnement légales et durables (voir l’activité 2). Ces 
fonds sont utilisés pour mener des études de cas et/ou la mise 
en œuvre pilote d’une sélection de mécanismes fiscaux dans 
un éventail de pays producteurs des trois régions tropicales 
(Brésil, Cambodge, République du Congo, Côte d’Ivoire, 
Myanmar, Pérou, Thaïlande, Viet Nam), et conduire une étude 
mondiale sur les écarts de l’offre et de la demande en bois 
tropicaux. 
Ces travaux seront en grande partie achevés d’ici à la fin de 
2020, à l’exception d’un atelier régional prévu en Afrique et 
d’une étude de cas au Gabon, qui n’ont pas pu être terminés en 
raison de la pandémie de Covid-19. Cette activité se poursuivra 
donc tout au long de 2021, une fois que la demande de 
prorogation aura été accordée par le Gouvernement de 
l’Allemagne.  

2. Mise en place de 
chaînes 
d’approvisionne-

Accroître l’assurance de l’origine légale et durable 
par la mise en place d’une plateforme de chaînes 
d’approvisionnement vertes qui fasse le lien entre 

• Les capacités en 
matière de GDF 
et/ou de chaînes 

Financement reçu:   $EU 3 352 142 

Financement en attente:  Année 2018           $EU ZÉRO 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

ment de produits 
forestiers d’origine 
légale et durable 

les produits forestiers d’origine légale et durable, et 
les marchés. Cette activité permettra également de 
rassembler et de diffuser des informations sur les 
bois issus de chaînes d’approvisionnement 
durables. Au titre de cette activité seront par ailleurs 
réunies et diffusées des informations sur les bois 
issus de chaînes d’approvisionnement durables. Le 
Secrétariat travaillera avec les marchés de 
consommateurs concernés qui requièrent la 
vérification de l’origine légale/durable des bois en 
vue de déterminer quels exploitants forestiers et 
autres entités du secteur privé tropicaux 
bénéficieraient d’un renforcement de leurs capacités 
en matière de GDF et/ou de la mise en place de 
chaînes d’approvisionnement durables. Cette 
activité contribuera par ailleurs aux initiatives 
connexes que mettent actuellement en œuvre le 
PCF et d’autres entités. 
 
Coût estimatif: $EU1 000 000 
Sources de financement pressenties:  

 Contributions volontaires 
Année 2018-$EU600 000 
Année 2019-$EU400 000 
 

d’approvisionnement 
durables des 
opérateurs forestiers 
tropicaux et autres 
entités appartenant 
au secteur industriel 
développées 

• Commerce de bois 
d’origine 
légale/durable 
vérifiée provenant 
de ces opérateurs 
forestiers/entités du 
secteur privé 
intensifié 

 
Les avancées enregistrées en 2019-2020 ont été les suivantes: 

 

• Une mission de cadrage a été menée au Gabon, au 
Cameroun et en République du Congo du 25 février au 
8 mars 2019 afin de se rendre auprès d’organismes 
gouvernementaux, d’associations de la filière et 
d’entreprises du secteur forêt-bois, des représentants de 
l’UE et du FSC, et avoir des discussions avec ceux-ci. 
Bénéficiant du concours financier de la GIZ, cette mission 
comprenait des représentants de la GIZ, du Secrétariat des 
GGSC et de l’OIBT; 

• Le Forum international «Tous ensemble en faveur de 
chaînes d’approvisionnement mondiales vertes – Une 
initiative de la filière des produits forestiers» s’est tenu du 22 
au 25 octobre 2019 à Shanghaï et à Huzhou, en Chine, 
avec le concours financier du BMEL. Environ 370 
participants ont assisté à cette conférence et autres 
manifestations connexes; 

• La plateforme d’échanges interentreprises du GGSC a été 
créée et son exploitation est amorcée depuis août 2019, 
avec le site web LSSC-GGSC et l’index d’échange 
d’information interentreprises; 

• L’atelier de formation aux chaînes d’approvisionnement 
mondiales vertes (GGSC) des produits forestiers a été co-
organisé en novembre 2019 à Macao, en Chine. Cet atelier 
de deux semaines a bénéficié du concours financier du 
Forum des pays sinophones/lusophones (Macao) et a été 
suivi par 24 participants de huit pays; 

• Les cinq activités suivantes ont été exécutées au cours de la 
période du 1er au 31 décembre 2020 (prorogation 
demandée jusqu’au 31 décembre 2021, dans le cadre du 
programme pilote sur les chaînes d’approvisionnement 
légales et durables en bois et produits forestiers tropicaux 
(LSSC) avec le concours financier du BMEL (Allemagne): 

• Des incitations aux investissements dans les chaînes de 
valeur génératrices de croissance verte en lien avec les 
forêts tropicales (voir l’activité 1 du PTB); 

• Appui à la création et à l’exploitation de la Plateforme 
mondiale sur les chaînes d’approvisionnement légales 
et durables (LSSC); 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

• Promotion de la restauration des paysages par les petits 
exploitants forestiers en Afrique de l’Ouest; 

• Passer des stocks de bois de rose à la gestion légale et 
durable des chaînes d’approvisionnement à 
Madagascar (supprimée en raison de l’impossibilité de 
trouver un accord avec le Gouvernement de 
Madagascar au sujet des activités proposées; le 
financement consenti a été transféré à la composante 
LSSC); 

• Développement d’un programme de formation sur les 
chaînes d’approvisionnement légales et durables 
destiné aux pays d’Afrique centrale. 

L’état d’exécution des cinq activités ci-dessus figure à 
l’annexe 2. 
En raison de la pandémie de Covid-19, les ateliers/études de 
cadrage prévus en Afrique et en Amérique latine n’ont pu être 
conduits comme prévu en 2020. Ces travaux se poursuivront 
donc jusqu’en 2021 et éventuellement au-delà. L’OIBT et le 
RIFFEAC ont démarré une activité de renforcement des 
capacités en mars 2020 avec le concours financier du Japon 
(Agence forestière) qui appuie l’activité 5 du programme pilote 
relatif aux LSSC. L’état d’exécution de cette activité est indiqué 
dans le document CRF(LIV)/3. 
 
Au stade de la préparation du présent document, le Secrétariat 
travaillait avec le Gouvernement du Japon (Agence forestière) 
sur la formulation d’activités moyennant un financement 
supplémentaire de 800 000 $EU en vue de faciliter les travaux 
au Myanmar et dans d’autres pays d’Asie sur les systèmes de 
vérification de la légalité des bois. De plus amples détails 
seront donnés sur ces travaux durant le CIBT-56 et dans les 
rapports d’activité sur le PTB qui suivront. 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

3. Renforcement de 
la participation du 
secteur privé aux 
travaux de l’OIBT: 
formation par la 
filière à la 
conformité à la 
législation/diligenc
e raisonnée 

L’OIBT travaillera avec le Groupe consultatif sur le 
commerce ainsi que des organisations telles que le 
Forum mondial du bois et la FAO (un partenaire du 
PCF) dans le cadre de son Programme FLEGT, et 
d’autres grandes organisations internationales et 
régionales (OI), organisations non gouvernementales 
(ONG) et associations du secteur privé qui oeuvrent  
dans ce domaine en vue de piloter et, 
éventuellement, d’élargir la capacité à être en 
conformité aux exigences de légalité sur les marchés 
internationaux. Le modèle de formation reprendra 
celui qui a fait ses preuves, à savoir qu’il sera 
dispensé par des acteurs de la filière qui 
comprennent les défis, les besoins et le vocabulaire 
des activités commerciales et de la filière dans les 
pays producteurs prenant part au commerce 
international.   
 
Coût estimatif:  $EU400 000 
Sources de financement pressenties:  

 Contributions volontaires 
 Année 2018-$EU100 000  
 Année 2019-$EU100 000 
  Autres: 
Autres: FAO/FLEGT:  $EU30 000 
 Autres OI:      $EU70 000 

 ONG:            $EU90 000 
 Privé:             $EU10 000 
  

• 1 à 3 formations 
pilotes destinées au 
secteur privé   

• Assistance 
technique par des 
experts/organisation
s de niveau 
international 

Financement reçu:   $EU 120 000 
Financement en attente:  Année 2018 $EU 15 000  
      (OIBT uniquement)  
          Année 2019-2020 $EU 65 000  
      (OIBT uniquement)  
 
Le Secrétariat a convenu de collaborer avec l’Institut des 
ressources mondiales (WRI) afin de mettre en œuvre cette 
activité. L’OIBT a travaillé en 2019 avec le WRI, le Forum 
mondial du bois et la FAO afin d’organiser en 2019 deux 
ateliers de formation pour permettre à la filière forestière 
péruvienne de se mettre en conformité avec les obligations de 
légalité fixées par le marché. L’OIBT a accepté d’étendre au 
Guatemala ces travaux de formation du secteur privé en 2020; 
toutefois, les ateliers prévus ont été reportés jusqu’à plus tard 
dans l’année au plus tôt en raison de la Covid-19. L’OIBT a 
également accepté de contribuer des fonds limités en appui à 
des ateliers en téléconférence destinés au secteur privé en 
Colombie; ces ateliers étaient sur le point de commencer au 
moment de la préparation du présent document.  
Ces travaux se poursuivront en 2021 et éventuellement au-
delà. Toute contribution additionnelle à cette activité servira à 
élargir la portée des travaux, y compris à d’autres pays/régions 
de la sphère tropicale. 

4. Amélioration de la 
gestion du teck 

Cette activité favorisera, au niveau régional et 
mondial, le développement du teck produit en mode 
durable dans les plantations et forêts naturelles de 
teck, en privilégiant les plantations, qui prennent une 
importance grandissante dans plusieurs pays. 
Fondée sur une démarche de niveau régional, elle 
vise à améliorer la contribution de la gestion durable 
du teck à la protection des forêts tropicales dans les 
pays participants, ainsi qu’à favoriser une filière et un 
commerce du teck d’origine légale et durable. Cette 
activité pourrait aussi être élargie à d’autres 
essences à bois d’œuvre marchandes importantes. 

Amélioration de la 
gestion du teck et de 
son utilisation dans un 
maximum de 
cinq pays dans 
chacune des régions 
tropicales (Asie, 
Afrique, Amérique 
latine) 

Financement reçu:    $EU 1 236 250 
Financement en attente:  Année 2018           $EU 700 000 
     Année 2019-2020  $EU 63 750 
 
En 2018, a été formulée la proposition intitulée «Amélioration 
de la conservation et de la gestion durable des forêts de teck et 
des chaînes d’approvisionnement en bois d’origine légale et 
durable dans la sous-région du grand Mékong». Le Ministère 
fédéral allemand de l’alimentation et de l’agriculture (BMEL) a 
financé la mise en œuvre de cette activité pour un montant de 
1 236 250 $EU. 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

 
Coût estimatif: $EU2 000 000 
Sources de financement pressenties:  
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU700 000 
Année2019-$EU1 300 000 

Les progrès suivants ont été enregistrés:  

• L’accord d’exécution entre l’OIBT et le BMEL a été 
parachevé en 2018 au cours de la 54e session du CIBT à 
Yokohama, à la suite de quoi l’OIBT a signé en décembre 
2018 des protocoles d’accord avec quatre agences 
d’exécution au Cambodge, en RDP lao, en Thaïlande et au 
Viet Nam, tandis qu’un protocole d’accord avec le Myanmar 
a été finalisé en octobre 2019; 

• Un atelier de lancement s’est tenu à Bangkok du 23 au 
25 avril 2019 avec la participation de représentants du pays 
donateur, des cinq agences d’exécution et de l’OIBT; 

• La plupart des activités prévues dans la région ont été 
menées à bonne fin, mais l’exécution de quelques activités 
de terrain a été retardée en raison de la pandémie de 
Covid-19; 

• Les principales manifestations ayant eu lieu au cours de la 
période 2019-2020 sont les suivantes: 
✓ Un atelier de formation aux techniques de reproduction 

et aux pratiques sylvicoles a été organisé du 5 au 9 

août 2019 au Centre de conservation de l’éléphant, 

dans la province de Lampang, en Thaïlande; 

✓ Un atelier régional sur la pérennisation des teckeraies 

du bassin du Mékong a été organisé du 24 au 27 

septembre 2019 au Centre régional d’éducation et de 

formation de l’Organisation asiatique de coopération 

forestière (AFoCO), à Yangon, au Myanmar, en 

collaboration avec l’AFoCO; 

✓ La 2nde réunion du Comité directeur du projet et le 

Forum national sur le teck en RDP lao: « Des chaînes 

de valeur du teck durables pour un développement 

local durable» dans les provinces de Vientiane et de 

Luang Prabang, en RDP lao, du 18 au 21 février 2020; 

✓ Une Réunion technique du volet Viet Nam a été 

organisée pour évaluer les chaînes de valeur du teck 

du 22 au 25 février 2020 concomitamment au Forum 

national sur le teck en RDP lao.  

• Un bulletin d’information sur le projet teck de l’OIBT a été 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

créé. À ce stade, sept numéros ont été publiés 
(http://www.teaknet.org/); 

• En raison de la pandémie de Covid-19, la 4e Conférence 
mondiale sur le teck (WTC), prévue en août 2020, a été 
reportée à août 2021. Au cours de cette conférence, une 
séance spéciale sera organisée sur la Gestion durable du 
teck dans la sous-région du Mékong; 

• Une page Facebook sur le projet a été créée et son contenu 
actualisé régulièrement : (https://web.facebook.com/ITTO-
TEAK-IN-Mekong-393301941225768/). 
 

Ces travaux se poursuivront en 2021 et au-delà. Toute 
contribution additionnelle à cette activité servira à élargir la 
portée des travaux, y compris à d’autres régions tropicales. 

5. Restauration, 
conservation et 
utilisation durable 
des écosystèmes 
de la mangrove 

Cette activité vise à exécuter une étude thématique 
mondiale sur les mangroves en vue d’examiner le 
potentiel futur que représenterait leur gestion 
durable s’agissant de préserver les écosystèmes et 
d’améliorer la résilience des populations côtières 
vulnérables, ce dans le sillage des préconisations 
formulées lors de la Conférence internationale sur la 
pérennisation des écosystèmes de la mangrove qui 
s’est tenue du 18 au 21 avril 2017 à Bali (Indonésie). 
 
Coût estimatif: $EU140 000 
Sources de financement pressenties:  
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU60 000 
Année 2019-$EU80 000 

• Mener une étude 
thématique d’échelle 
mondiale sur les 
mangroves  

• Organiser 
conjointement avec 
l’ISME et l’UICN trois 
réunions régionales 
de groupes d’experts 

• Un rapport de 
synthèse sur l’étude 

Financement reçu:   $EU ZÉRO 
Financement en attente:  Année 2018           $EU 60 000 
     Année 2019-2020 $EU 80 000 
 
Cette activité est en attente d’un financement. 
 

6. Renforcement de 
la coopération 
entre l’OIBT et la 
CITES 

Continuer de dispenser aux membres une 
assistance à la mise en œuvre des dispositions 
découlant de l’inscription à la CITES d’essences à 
bois d’œuvre. En application de la 
Décision 5(XLVI) relative au «Programme multi-
bailleurs de fonds destiné à faciliter une 
coopération accrue entre l’OIBT et la CITES», 
l’OIBT a mis en œuvre à bonne fin une seconde 
subvention d’environ 6 200 000 $EU 
(5 000 000 EUR) de l’Union européenne (par le biais 
de la Commission européenne) en 2016. L’OIBT a 
reçu de la part d’autres donateurs des contributions 

• Jusqu’à trois pays 
bénéficient d’une 
meilleure conception 
des inventaires 

• Jusqu’à trois 
dispositifs de 
traçabilité/suivi mis 
en place 

• Jusqu’à trois ateliers 
régionaux de 
formation/de partage 
d’expériences 

Financement reçu:   $EU 550 000 
Financement en attente:  $EU 50 000 
 
L’OIBT a signé en 2018 des contrats avec le Secrétariat de la 
CITES lui permettant de recevoir tout au long de 2020 des 
fonds d’un montant total de 576 483 $EU au titre du 
Programme de la CITES sur les espèces arborées (CTSP). Ces 
contrats définissent les modalités de l’assistance de l’OIBT à la 
CITES s’agissant de mettre en œuvre le CTSP, comme suit: 
examiner les propositions soumises par des pays membres de 
l’OIBT; tenir jusqu’à trois réunions régionales (dont deux – l’une 
pour l’Asie et l’autre pour l’Amérique latine – ont eu lieu en 

http://www.teaknet.org/
https://web.facebook.com/ITTO-TEAK-IN-Mekong-393301941225768/
https://web.facebook.com/ITTO-TEAK-IN-Mekong-393301941225768/


ITTC(LVI)/4 
Page 15 
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de contrepartie de plus de 3 000 000 $EU au cours 
de cette période de quatre années couverte par la 
subvention de l’UE-CE. Bien que l’UE-CE ait décidé 
en 2016 d’octroyer son financement ultérieur de 
travaux sur les essences inscrites à la CITES 
directement au Secrétariat de la CITES, d’autres 
bailleurs de fonds de l’OIBT sont encouragés, dans 
le cadre de cette activité, à poursuivre leur appui 
aux travaux de l’OIBT se rapportant à la CITES. 
 
ITTO contributions: $EU600 000 
Sources de financement pressenties:

 Contributions volontaires 
Année 2018-$EU300 000 
Année 2019-$EU300 000 

organisés 

• Nombre réduit de 
suspensions du 
commerce 
d’essences inscrites 
à la CITES 

2018, celle destinée à l’Afrique étant prévue pour mars 2019); 
participation au comité consultatif du CTSP; et appui à la mise 
en œuvre de projets dans les pays membres de l’OIBT 
lorsqu’ils commenceront vers la fin de 2019). La plupart des 
projets du CTSP ont été perturbés par la pandémie de Covid-
19; il est probable que le CTSP sera prorogé pour l’année 
2021, période au cours de laquelle l’OIBT poursuivra sa 
collaboration. 
 
L’OIBT a par ailleurs continué d’aider ses pays membres à 
appliquer les inscriptions à la CITES des essences tropicales 
en dehors du CTSP. À cet égard, l’OIBT a coorganisé en juin 
2018 un atelier avec le Gouvernement de Madagascar afin de 
discuter d’un plan d’activité (business plan) visant à traiter la 
question des stocks de bois de rose qui sont présents dans ce 
pays, et de le finaliser. L’OIBT a reçu des fonds d’un montant 
total de 40 000 $EU de la Banque mondiale au titre d’une 
contribution partielle au coût de cet atelier, dont les résultats ont 
été communiqués au Comité permanent de la CITES en 
octobre 2018. L’OIBT a par ailleurs signé à la mi-2019 un 
accord avec le Gouvernement de Madagascar en vue de 
financer une activité pilote destinée à inventorier et à marquer 
les stocks de bois de rose, ce en appui à la mise en œuvre d’un 
élément important du plan d’action que Madagascar a soumis à 
la CITES. Regrettablement, le Gouvernement de Madagascar 
n’a pas été en mesure de démarrer l’exécution de ce projet et 
l’accord a été annulé. L’OIBT est en négociation avec des 
partenaires de projets qui sont exécutés dans le cadre du 
Programme OIBT-CITES en vue d’élargir des travaux 
antérieurs d’identification/de traçage génétiques des essences 
tropicales en Afrique centrale. 
 
En outre, le Secrétariat de l’OIBT a poursuivi sa participation 
active aux réunions pertinentes de la CITES en 2019, dont la 
18e Conférence des Parties et le Comité permanent en août. 
L’OIBT a organisé la cinquième réunion du Comité consultatif 
du CTSP concomitamment à la 55e session du CIBT en 
décembre 2019. Bien que toutes les réunions de la CITES 
prévues en 2020 ont été reportées à 2021 en raison de la 
Covid-19, les deux Secrétariats sont en contact régulier, 
sachant que des négociations portant sur un nouveau contrat  
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destiné à faciliter la poursuite des contributions de l’OIBT au 
CTSP sont en cours. 
 
Les financements additionnels reçus comme indiqué ci-dessus, 
conjugués au versement de la dernière tranche de fonds de 
l’UE, de 68 942 $EU, au titre du contrat de mise en œuvre du 
Programme OIBT-CITES de 2012 à 2016, ainsi que les 
contributions volontaires des États-Unis, ont été calculés au 
prorata de manière appropriée et reflétés dans les totaux 
figurant en haut de cette cellule.   
 
L’OIBT continue de rechercher des fonds additionnels de la part 
de donateurs en 2020 et au-delà afin de poursuivre son appui à 
l’application de la CITES chez ses pays membres.  
 

7. Surveillance 
indépendante du 
marché des bois 
porteurs d’une 
autorisation FLEGT 

L’OIBT a conclu en 2014 un contrat de 4,4 millions 
d’euros (dont 375 000 EUR pourvus par l’OIBT au 
titre d’une contribution en nature) avec l’Union 
européenne (par le biais de la Commission 
européenne) dans le but de mettre en place un 
mécanisme de Surveillance indépendante du marché 
(SIM) concernant les bois porteurs d’une autorisation 
FLEGT mis sur le marché de l’UE. Dans le cadre de 
ce mécanisme SIM ont été menées en 2014-2015 
des études de référence sur le marché de l’UE, qui 
avaient ensuite été suspendues en raison de la 
dépréciation de fonds de l’OIBT en milieu d’année 
2016. Les activités relevant du mécanisme SIM ont 
repris en 2017, sachant que le montant des fonds 
fournis à l’OIBT par l’UE avait été en totalité 
sanctuarisé en accord avec les dispositions de la 
Décision 6(LII). Le contrat avec l’UE-CE devrait 
probablement être prorogé jusqu’en 2020, pour le 
moins, et les avancées en la matière seront 
communiquées au CEM dans le cadre de cette 
activité du PTB durant la période 2018-2019. 
 
N° d’activité: PP-A/49-291 
N° du contrat avec l’UE: DCI-ENV/2013/316-244 
 
Coût estimatif: Intégralement financée par une 

Mise au point et en 
œuvre d’un mécanisme 
SIM 

Financement reçu:   $EU 4 499 438 
Financement en attente:  $EU ZÉRO 
(Le montant du financement reçu correspond à la contribution 
de l’UE, d’un montant de 4 millions d’euros, au taux de change 
en vigueur). 

 

En mars 2020, le Comité de pilotage du projet (CPP) en charge 
du Mécanisme SIM a approuvé le plan des travaux pour 2020, 
qui prévoit la poursuite des activités entamées en 2018 et 2019 
ainsi que la conduite de plusieurs nouvelles études spéciales et 
l’expansion du réseau de correspondants dans les pays 
partenaires d’un Accord de partenariat volontaire (APV). Les 
ateliers pour la Consultation SIM sur le commerce dans des 
pays clés de l’UE, introduits pour la première fois en 2018, se 
sont poursuivis en 2019. Six de ces ateliers avaient été tenus à 
la fin de 2019 dans des pays européens qui sont d’importants 
marchés pour les bois tropicaux. Un septième atelier était prévu 
en Italie en mai 2020, mais a dû être reporté en raison de la 
pandémie de Covid-19, novembre 2020 étant la nouvelle date à 
l’étude. Le Rapport annuel 2018 sur le Mécanisme SIM a été 
présenté à la Commission européenne en septembre 2019 et 
peut être consulté en ligne sur le site web du mécanisme SIM. 
(www.flegtimm.eu). Le rapport annuel 2019 sera présenté à la 
CE en septembre 2020 et devrait être mis en ligne sur le site 
web du SIM prochainement. Le site web dédié au Mécanisme 
SIM, lancé au quatrième trimestre de 2017, a été amélioré en 

http://www.flegtimm.eu/
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subvention de l’UE de 4 millions d’euros 2018-2020 avec l’inclusion et l’amélioration permanente d’un 
tableau de bord qui permet à l’utilisateur de télécharger et de 
visualiser facilement les données sur le commerce. Des pages 
offrant des informations détaillées sur les ressources 
forestières, les forêts et la filière forêt-bois, ainsi que sur les 
relations commerciales de chaque pays partenaire mettant en 
œuvre un APV ont été ajoutées en 2020.  
Des numéros électroniques du bulletin d’information sur le 
Mécanisme SIM ont été publiés en anglais, français et bahasa 
au cours du premier trimestre de 2020, une seconde série de 
bulletins d’information au format PDF étant prévue d’ici à la fin 
de l’année. En outre, des bulletins d’information électroniques 
ont été publiés à intervalles de six à 12 semaines durant la 
période 2018-2020.  
Les travaux d’étude menés par le réseau de correspondants 
SIM se sont limités en 2020 à six pays, car il a été difficile de 
travailler avec les acteurs du marché en Espagne en raison des 
volumes d’échanges commerciaux limités entre l’Espagne et 
l’Indonésie, et des retards dans le démarrage du régime 
d’autorisation FLEGT dans les pays partenaires africains. Dans 
les pays partenaires d’un APV, les travaux d’étude se sont 
poursuivis en Indonésie et au Ghana; de nouveaux 
correspondants nationaux ont été nommés en république du 
Congo et au Viet Nam à la fin de 2019 et des études de 
référence commanditées pour ces deux pays en 2020. Deux 
nouvelles études spéciales – une étude de suivi sur le secteur 
du meuble axée sur les principaux fournisseurs asiatiques et 
une étude de suivi des répercussions du FLEGT sur 
l’investissement dans le secteur forestier centrée sur 
l’Indonésie et le Viet Nam – ont été menées à bonne fin en 
2020. Les rapports définitifs sur l’ensemble des études 
spéciales du SIM sont en ligne sur le site web du SIM 
(https://www.flegtimm.eu/index.php/reports). La prochaine 
réunion du Comité de pilotage du SIM est prévue se tenir 
durant le premier trimestre de 2021, en présentiel si les 
déplacements sont possibles et en téléconférence dans le cas 
contraire. 

8. Suivi des progrès 
dans l’application 
des critères et 
indicateurs de la 

(a) Ateliers sur les critères et indicateurs. Ces 
travaux ont été facilités dans le cadre d’une 
activité similaire menée au titre du PTB 2015-
2017 qui avait été en partie financée; elle sera 

• Jusqu’à quatre 
ateliers nationaux de 
formation aux C&I 
organisés 

(a) Financement reçu:  $EU 34 484 
 Financement en attente:  Année 2018           $EU 75 000 
     Année 2019-2020 $EU 40 516 
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gestion durable 
des forêts 

poursuivie et élargira les travaux prévus pour la 
période 2015-2017. Ces travaux viseront à 
promouvoir les nouveaux critères et indicateurs 
de l’OIBT approuvés en 2016, ce en prévoyant 
4 ateliers nationaux supplémentaires (2 par 
année) sur les C&I (en privilégiant les 
nouveaux pays membres) qui incorporeront des 
sujets connexes tels que l’audit, la certification, 
les exigences internationales en matière de 
préparation de rapports, etc.  
 

Coût estimatif: $EU150 000 
Sources de financement pressenties:   
Contributions volontaires 

Année 2018-$EU75 000 
Année 2019-$EU75 000 

 

(b) Adapter l’édition 2016 des Critères et 
indicateurs (C&I) OIBT de la GDF au contexte 
africain. 
 

Cette activité vise à adapter l’édition 2016 des 
Critères et indicateurs (C&I) OIBT de la GDF au 
contexte africain, en vue de renforcer la 
coopération et la collaboration entre l’OIBT et 
ses pays membres africains en matière de C&I, 
ce dans le but de promouvoir la contribution de 
la GDF à la réalisation des Objectifs de 
développement durable (ODD) et des Objectifs 
mondiaux relatifs aux forêts (OMF). 
 

Coût estimatif: $EU140 000 
Sources de financement pressenties:   
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU110 000 
Année 2019-$EU30 000 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

• C&I révisés et 
actualisés pour les 
forêts tropicales 
africaines publiés en 
2019 et diffusés à 
des fins de travaux 
de planification des 
politiques et de leur 
utilisation par 
l’ensemble des 
acteurs pertinents 
travaillant sur des 
questions relevant 
de la GDF dans les 
pays africains 
membres de l’OIBT 

L’UE, par l’intermédiaire de la Commission européenne, a 
contribué un financement partiel de cette activité à la fin de 
2019. Des consultations initiales ont été menées avec le 
Secrétariat de l’ACTO afin d’étudier la possibilité de tenir en 
2020 un atelier conjoint de formation sur les critères et 
indicateurs à destination des pays d’Amazonie; ce qui s’est 
avéré toutefois impossible en raison de la pandémie de Covid-
19.  
Les négociations se poursuivent avec l’ACTO et d’autres 
membres de l’OIBT (en privilégiant les nouveaux membres qui 
n’ont pas encore bénéficié d’une formation aux C&I) dans 
l’optique d’organiser un ou plusieurs ateliers de formation 
supplémentaires en 2021 lorsque les déplacements seront de 
nouveau possibles. 
Ces travaux se poursuivront en 2021 et éventuellement au-
delà. Toute contribution additionnelle à cette activité servira à 
élargir la portée des travaux, y compris à d’autres pays/régions 
de la sphère tropicale. 
 
 (b) Financement reçu:  $EU 106 735 
  Financement en attente: Année 2018           $EU 33 265 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
 
Le processus d’identification et de sélection d’un consultant 
international et d’un consultant régional a été entamé par le 
Secrétariat de l’OIBT en vue de reviser les Principes, critères et 
indicateurs (PCI) de l’OAB-OIBT pour l’aménagement durable 
des forêts tropicales africaines et également mener deux 
ateliers régionaux de validation (l’un destiné aux pays 
anglophones et l’autre aux pays francophones d’Afrique). Ce 
processus a été interrompu par les mesures de restriction 
découlant de la pandémie de Covid-19 (sur les déplacements et 
les réunions). 

9. Ateliers de 

renforcement des 

capacités en 

matière de 

Sur demande, apporter une assistance (en liaison 
avec la FAO et d’autres partenaires) aux pays 
membres en vue de renforcer leur recueil de 
statistiques et améliorer la préparation de leurs 
rapports. 
 

• Jusqu’à quatre 
ateliers de niveau 
national et/ou 
régional menés en 
2018 et 2019 

Financement reçu:   $EU $EU76 821 
Financement en attente:  Année 2018           $EU 23 179 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
 
La FAO a invité l’OIBT à participer à un atelier national sur les 
statistiques relatives aux produits forestiers au Viet Nam, qui a 
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statistiques 

 

Cette activité avait été approuvée et avait reçu un 
financement dans le cadre du PTB 2015-2016. Ayant 
été touchée par la dépréciation de fonds de l’OIBT, il 
avait toutefois été proposé que le reliquat budgétaire 
de 7 101 10 $EU soit radié en accord avec la 
Décision 6(LII). Elle a été incluse dans le PTB 2018-
2019 afin de donner la possibilité aux donateurs que 
soit poursuivi l’appui aux travaux approuvés à 
l’origine. 
 

Coût estimatif: $EU100 000 
Sources de financement pressenties:

 Contributions volontaires 
Année 2018-$EU50 000 
Année 2019-$EU50 000 

été organisé par l’Administration vietnamienne des forêts  
(VNFOREST)  avec le concours du Centre des ressources 
forestières et de l’environnement. Suivi par une trentaine de 
spécialistes, techniciens, statisticiens et universitaires du milieu 
forestier au Viet Nam ainsi que des représentants de ses 
secteurs public et privé, l’atelier a été axé sur l’amélioration du 
recueil et de la validation des données, ainsi que sur la 
communication et la diffusion des statistiques sur les produits 
forestiers dans le cadre de la soumission du Questionnaire 
commun de l’OIBT sur le secteur forestier. Les participants ont 
par ailleurs examiné la situation du secteur vietnamien de la 
transformation des produits forestiers, le cadre juridique des 
statistiques forestières, la coordination interorganismes, les 
indicateurs statistiques, les statistiques du commerce extérieur 
(exportations et importations) et l’offre en bois. 
 
Au moyen des financements annoncés par les États-Unis 
(25 000 $EU), le Japon (25 000 $EU) et l’UE (26 821 $EU) en 
faveur de cette activité, l’OIBT prévoit d’organiser en septembre 
2020au Cameroun avec la FAO un atelier régional sur les 
statistiques qui couvrira l’ensemble des pays africains membres 
de l’OIBT. En raison toutefois de la pandémie de Covid-19, 
l’atelier est pour l’instant reporté à 2021. 
Ces travaux se poursuivront en 2021 et éventuellement au-
delà. Toute contribution additionnelle à cette activité servira à 
élargir la portée des travaux, y compris à d’autres pays/régions 
de la sphère tropicale. 

 
GROUPE 2 – TRAVAUX NORMATIFS EN MATIÈRE DE LIGNES DIRECTRICES OU AUTRES TRAVAUX STRATÉGIQUES 

Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

10.  Élaboration de 

lignes directrices de 

l’OIBT et mise en 

application chez les 

membres 

(a) Mise en application des Lignes directrices de 

l’OIBT sur l’instauration de l’égalité entre les 

sexes et l’autonomisation des femmes (GEEW) 

Dans le cadre du PTB 2015-2016, avait été 
préparée une version préliminaire des Lignes 
directrices sur l’instauration de l’égalité entre 
les sexes et l’autonomisation des femmes en 
vue de leur approbation lors de la 53e session 
du CIBT. Cette activité facilitera leur mise en 

• Les Lignes 
directrices sur 
l’égalité entre les 
sexes et 
l’autonomisation des 
femmes mises en 
application dans 
toutes les 
opérations de l’OIBT 
 
 

(a) Financement reçu:  $EU 25 000 
 Financement en attente:  Année 2018           $EU 65 000 
     Année 2019-2020 $EU 95 000 
Conformément à la Décision 6(LIII), les GEEW ont été mises en 
ligne sur le site web de l’OIBT après leur adoption à la 
53e session du CIBT à Lima (Pérou). Le processus d’application 
des GEEW a commencé, le 53e Panel d’experts les ayant 
prises en compte et appliquées dans le cadre de son évaluation 
des propositions de projets. 
Sous réserve de la mise à disposition de fonds, il est proposé 
que les GEEW soient pleinement intégrées dans l’édition 

http://www.vnforest.gov.vn/
https://www.itto.int/annual_review/
https://www.itto.int/annual_review/
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application à travers l’ensemble des activités et 
initiatives de l’OIBT. 

 
Coût estimatif: $EU185 000 
Sources de financement pressenties:   
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU 90 000 
Année 2019-$EU 95 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(b) Actualiser les Lignes directrices de l’OIBT sur la 
restauration des paysages forestiers 

 
Prendre les dispositions nécessaires pour que 
l’OIBT, en collaboration avec les partenaires 
internationaux pertinents, harmonise la révision 
et la mise à jour des Directives OIBT pour la 
restauration, l’aménagement et la réhabilitation 
des forêts tropicales dégradées et secondaires 
avec les questions et priorités émergentes au 
niveau mondial. Il a été proposé que le reliquat, 
de 18 000 $EU, provenant d’une activité 
antérieure connexe, soit radié en application de 
la Décision 6(LII) du Conseil. 

 
Coût estimatif: $EU140 000 
Sources de financement pressenties:  
             Contributions volontaires 

Année 2018-$EU90 000 
Année 2019-$EU50 000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Les Lignes 
directrices de l’OIBT 
révisées et 
actualisées sont 
publiées et diffusées 
à des fins de 
planification des 
politiques et 
d’application sur le 
terrain 
 

révisée du Manuel OIBT de formulation des projets. 
Le Secrétariat a poursuivi cette année son travail de 
sensibilisation aux GEEW dans le cadre de sa présence à 
d’autres manifestations ou de l’exécution d’autres activités. 
Un groupe de discussion, animé par le GCSC en collaboration 
avec le TAG et assisté du Secrétariat, a fait partie du   
programme de la 54e session du CIBT. Il a porté 
essentiellement sur le rôle des femmes dans la réalisation des 
objectifs de l’OIBT, y compris les contraintes et opportunités 
afférentes. Le Secrétariat a parrainé et dirigé une réunion 
préparatoire à la participation des Togolaises à la création 
d’une branche du REFACOF au Togo. Une table ronde animée 
par le CSAG sur le thème «Valoriser le rôle des femmes dans 
le secteur forestier» a été organisée durant la Journée du 
commerce et des marchés pendant la 55e session du CIBT. 
L’OIBT a par ailleurs apporté un appui à la participation de 
Mme Cecile Njebet/du CSAG à la TICAD-7 à Yokohama, au 
Japon, afin de défendre les intérêts des femmes dans la 
foresterie. 
L’OIBT a mis en exergue les contributions des femmes au 
secteur forestier à travers des articles de sa revue TFU, des 
contenus web, des vidéos et des publications sur les réseaux 
sociaux, entre autres. 
 
(b) Financement reçu:  $EU 176 890 
 Financement en attente:  Année 2018           $EU ZÉRO 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO  
En 2018, l’OIBT s’était employée à analyser les programmes de 
restauration des paysages forestiers (RPF) des membres du 
PCF dans le cadre de l’Initiative conjointe du PCF sur la RPF 
qui est mise en œuvre par un financement du Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM). L’OIBT a reçu une enveloppe 
de 17 600 $EU pour procéder à l’analyse des programmes RPF 
des membres du PCF. Deux consultants (M. J. Blaser et M. C. 
Sabogal) ont facilité cette analyse par un examen initial de la 
révision des Lignes directrices de l’OIBT sur la restauration 
(2002). 
Les résultats de l’analyse et une ébauche de la révision des 
Lignes directrices ont été présentés lors de la 54e session du 
CIBT en novembre 2018. 
Dans l’optique de la révision des Lignes directrices, l’OIBT a 
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organisé la première réunion du Groupe d’experts sur la RPF en 
région tropicale du 14 au 16 novembre 2018 à Bangkok 
(Thaïlande) avec l’appui financier de l’Organisation asiatique de 
coopération forestière (AFoCO). 
Avec le concours de l’AFoCO et de l’Agence suisse de 
coopération au développement, la 2e réunion du Groupe 
d’experts sur la RPF en milieu tropical s’est tenue en juin 2019, 
à Lüderenalp/Emmental, en Suisse, en vue d’examiner le projet 
de Lignes directrices révisées préparé par deux consultants: 
M. Juergen Blaser (Suisse) et M. Cesar Sabogal (Pérou). 
 
La version préliminaire des Lignes directrices pour la 
restauration des paysages forestiers en milieu tropical 
[Document CRF(LIII)/4] a été présentée au Comité du 
reboisement et de la gestion forestière (CRF) au titre du 
point 5(iii) de son Ordre du jour provisoire durant la 55e session 
du CIBT en décembre 2019. Les Lignes directrices pour la 
restauration des paysages forestiers en milieu tropical ont été 
adoptées par la Decision 7(LV) qui stipule qu’une procédure 
électronique de non-objection soit suivie pour la révision du 
projet de Lignes directrices, en tenant compte des observations 
formulées par les membres durant la 55e session du CIBT ainsi 
que celles qui seraient soumises au Secrétariat d’ici au 15 
janvier 2020. La publication des Lignes directrices pour la 
restauration des paysages forestiers en milieu tropical en 
anglais, français et espagnol est en préparation de même que 
le document d’orientation présentant les éléments centraux de 
ces Lignes directrices. 
 
L’atelier régional Asie-Pacifique sur la RPF: «Des principes à 
l’action sur le terrain» était prévu au Myanmar en mars 2020 
dans le cadre d’un effort conjoint mené par l’OIBT et l’IUFRO 
dans le cadre du volet 2 de l’Initiative conjointe du PCF sur la 
RPF. Cet atelier a toutefois été reporté en raison de la 
pandémie de Covid. Plusieurs options sont à l’étude avec 
l’IUFRO et autres partenaires concernant cet atelier de 
renforcement des capacités. Il s’agirait de tenir à la fin de 2020 
un atelier en téléconférence ou un atelier en présentiel 
concomitamment au Congrès mondial sur les forêts, à Séoul, 
en Corée, en mai 2021. 
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Toute contribution additionnelle à cette activité sera employée 
pour élargir la diffusion des Lignes directrices et leur mise en 
œuvre sur le terrain. 

11. Formulation d’un 

nouveau Plan 

stratégique de 

l’OIBT 

Préparer, dans le cadre de travaux d’expertise-conseil 
et d’une réunion du Groupe de travail, une version 
préliminaire du nouveau Plan d’action stratégique de 
l’OIBT pour examen par le Conseil lors de la 
55e session du CIBT. 
Coût estimatif: $EU200 000 
Sources de financement pressenties:  
               Contributions volontaires 

Année 2019-$EU200 000 

• Nouveau Plan 
d’action stratégique 
de l’OIBT formulé et 
approuvé 

Financement reçu:   $EU 200 000 
Financement en attente:  $EU ZÉRO 
 
En raison de la pandémie de Covid-19, il n’a pas été possible 
de mener les travaux d’expertise-conseil et consultations 
nécessaires, ni de réunir un Groupe de travail pour la 
préparation d’un projet de Plan d’action stratégique de l’OIBT 
en vue de son examen par le Conseil. Sous réserve que la 
situation s’améliore et permette de conduire ce type de travaux 
en 2021, un projet de Plan d’action stratégique de l’OIBT sera 
soumis à l’examen du Conseil lors du CIBT-57. 

 
GROUPE 3 – TRAVAUX/RÉUNIONS EN COLLABORATION AVEC  D’AUTRES ORGANISATIONS/INITIATIVES 

Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

12. Prévention et 
maîtrise des 
incendies dans les 
forêts tropicales 
productrices de 
bois d’œuvre 

Appui à la participation d’équipes/d’acteurs de 
projets de l’OIBT liés au feu à des réunions 
nationales/régionales sur les feux de forêt et à la 7e 
Conférence internationale sur les incendies de forêt 
(IWFC), qui se tiendra en mai 2019 à Campo Grande 
dans l’État de Mato Grosso do Sul (Brésil), en 
collaboration avec la FAO, la Stratégie internationale 
des Nations Unies pour la prévention des 
catastrophes (SIPC), le Centre mondial de 
surveillance des incendies (CMSI), le Service 
américain des forêts (USFS) et autres partenaires. 
Le thème de cette 7e IWFC est lié à la gestion 
intégrée du feu dans le contexte de la réalisation des 
ODD et des buts et objectifs en matière de climat, 
notamment relever les défis du Cadre de Sendaï 
pour la réduction des catastrophes (SFDRR). La 7e 
IWFC sera organisée par le Ministère brésilien de 
l’environnement par l’intermédiaire de l’IBAMA.  
 
Coût estimatif: $EU100 000 
Sources de financement pressenties:  
  Contributions volontaires 
  Année 2018-$EU80 000 

Année 2019-$EU20 000 

• Appui à la 
participation en 
2018 de cinq 
membres d’équipes 
de projets de l’OIBT 
liés aux incendies à 
des réunions 
nationales/région-
nales 

• Appui à la 
participation en 
2019 à la 7e IWFC 
de 15 membres 
d’équipes de projets 
de l’OIBT liés aux 
incendies de forêt 

• Organisation en 
marge de la 7e 
IWFC d’une 
manifestation de 
l’OIBT sur la 
prévention et la 
gestion efficaces 

I. Appui à la 7e Conférence internationale sur les incendies de 
forêt (IWFC) 

 
Financement reçu:   $EU 20 000 
Financement en attente:  Année 2018            $EU 65 000 
     Année 2019-2020 $EU 15 000 
 
L’OIBT a participé à la réunion de planification de l’organisation 
de la 7e Conférence internationale sur les incendies de forêt 
(IWFC) qui s’est tenue du 12 au 14 octobre 2018 à Freiburg, en 
Allemagne. 
 
La 7e IWFC a eu lieu du 28 octobre au 1er novembre sur le 
thème «Faire face aux incendies dans un monde en évolution: 
Réduire la vulnérabilité des populations et des paysages par la 
gestion intégrée du feu» à Campo Grande, MS, au Brésil. Le 
Secrétariat a apporté une assistance à la participation à la 
7e IWFC de cinq experts des incendies forestiers du Ghana, 
d’Indonésie, du Panama, du Pérou et du Viet Nam. 
 
II Appui au renforcement des capacités chez les membres 
Financement reçu:     US$ 2,210 526  
Financement en attente:    $EU ZÉRO  
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

des incendies de 
forêt 

Une contribution supplémentaire du Gouvernement du Japon 
dans le cadre de son programme d’aide d’urgence a été 
apportée en vue de réduire les incendies de forêt en renforçant 
les capacités des autorités nationales et locales en Indonésie et 
au Pérou à mener des actions d’urgence en matière de 
prevention des incendies de forêt et de réponse à ceux-ci. 
 
Les activités urgentes de renforcement des capacités ont été 
formulées comme suit:  

• Renforcement des capacités en matière de gestion des 

incendies de forêt et de terre en Indonésie  

- Agence d’exécution: Direction de la gestion des 

incendies de forêt et de terre, Direction générale du 

changement climatique, Ministère de l’environnement et 

de la foresterie, Indonésie  

- Budget de l’OiBT: US$ 1,105 263; 

• Prévention et réponse aux incendies dans les forêts 

tropicales et plantations forestières au Pérou 

- Agence d’exécution: Service national des forêts et de la 

faune (SERFOR) du Ministère de l’agriculture et de 

l’irrigation, Pérou 

- Budget de l’OIBT: US$ 1,105 263. 

Les accords d’exécution des deux activités susmentionnées ont 
été conclus en août 2020. Les deux agences d’exécution 
parachèvent les dispositions logistiques en vue de débuter les 
activités en septembre/octobre 2020. 
 
Les travaux destinés à aider les États membres à traiter la 
question des incendies de forêt se poursuivront en 2020 et 
éventuellement au-delà. Toute contribution additionnelle à cette 
activité sera employée pour élargir la portée de ces travaux, y 
compris à d’autres pays membres. 

13. Conférence 
internationale pour 
l’arrêt de la 
déforestation et 
l’extension des 
superficies 

Appui à la participation d’acteurs de l’OIBT à la 
«Conférence internationale pour l’arrêt de la 
déforestation et l’extension des superficies 
forestières: De l’aspiration à l’action» qui se 
déroulera pendant 3 jours en février 2018 au siège 
de la FAO à Rome. Cette conférence internationale 

• Appui à la 
Conférence 
internationale pour 
l’arrêt de la 
déforestation et 
l’extension des 

Financement reçu:   $EU ZÉRO 
Financement en attente:  Année 2018 $EU 50 000 
 

• L’OIBT a contribué à assurer la participation des parties 
prenantes de l’OIBT concernées, notamment celles issues 
du secteur privé, (financée par la FAO) et a contribué en 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

forestières est une initiative conjointe du PCF. Son budget 
estimatif est de 400 000 $EU au total. La FAO a 
d’ores et déjà réuni un tiers environ de ce montant et 
sollicite des contributions d’autres donateurs (y 
compris des membres du PCF) pour couvrir le solde. 
 
Coût estimatif: $EU50 000 
Sources de financement pressenties:  
 Contributions volontaires 

Année 2018-$EU50 000 

superficies 
forestières et 
participation à celle-
ci 

nature à planifier, animer et tenir deux tables rondes lors de 
la conférence tenue en février 2018; 

• L’OIBT a également contribué, dans le cadre de son 
Partenariat avec le PCF, à dresser une synthèse des 
résultats de la conférence en vue de la préparation du 
Rapport de synthèse des coprésidents sur les messages 
clés: Action clé pour réaliser l’ODD 15.2 et l’OMF 1.1 
présentés lors de la 13e session du FNUF en mai 2018 et du 
Forum politique de haut niveau (HLPF) en juillet 2018. 

14. Coopération et 
concertation avec 
le PCF, le FNUF et 
autres entités 

Favoriser et intégrer le rôle des forêts productrices et 
du commerce connexe au sein des principaux 
processus mondiaux (FNUF, PCF, CCNUCC, 
UNCCD, CDB, ONU-Environnement, CNUCED, etc.) 
dans le but de réaliser les ODD et les Objectifs 
mondiaux relatifs aux forêts, ce par la gestion 
durable des forêts et des chaînes 
d’approvisionnement légales et durables. 
 
Coût estimatif: $EU150 000 
Sources de financement pressenties:  
 Contributions volontaires 

Année 2018-$EU75 000 
Année 2019-$EU 75 000 

• Participation de 
l’OIBT au FNUF-13 
en 2018 et à un 
maximum de quatre 
réunions du PCF en 
2018 et 2019 

 

• Contributions à un 
maximum de trois 
initiatives conjointes 
du PCF en 2018 et 
2019 

Financement reçu:   $EU 80 652 
Financement en attente:  Année 2018  $EU 50 000  
     Année 2019-2020 $EU 19 348 
 
L’OIBT a participé à la 13e session du FNUF en mai 2018 et à 
la 24e session du Comité des forêts de la FAO (COFO-24) en 
juillet 2018. L’OIBT a renforcé sa collaboration avec les 
membres du PCF sur le plan de la restauration des paysages 
forestiers et dans le cadre de l’initiative «Du bois durable pour 
un monde pérenne» (SW4SW) adoptée en mai 2018 au titre 
d’une Initiative conjointe du PCF. 
 
Le Secrétariat a participé aux manifestations suivantes: Atelier 
sur la communication d’informations relatives au Plan 
stratégique des Nations Unies pour les forêts à l’horizon 2030 
et aux Objectifs mondiaux relatifs aux forêts et leurs cibles, du 
14 au 16 novembre 2018 au siège de la FAO; Forum mondial 
sur les paysages (GLF), les 1er et 2 décembre à Bonn 
(Allemagne); une partie de la CdP-24 à la CCNUCC, du 3 au 
14 décembre 2018 à Katowice (Pologne), sous la forme d’une 
manifestation parallèle intitulée «Restauration des forêts 
tropicales dégradées: Concilier le carbone, la biodiversité et la 
résilience des communautés». La participation au GLF et à la 
CdP-24 à la CCNUCC a été opérée en partenariat avec les 
autres membres du PCF.  
L’OIBT a co-organisé avec l’Institut japonais de recherche sur 
les forêts et produits forestiers (FFPRI) une manifestation 
intitulée «Des solutions fondées sur les forêts pour lutter contre 
le changement climatique et réaliser les ODD» lors de la CdP-
24 à la CCNUCC en décembre 2019. Le Secrétariat prévoit de 
participer à des réunions connexes à la CdP-15 à la CDB en 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

2021 et de faciliter la participation d’experts à ces dernières afin 
de contribuer des apports techniques au Cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020. 
 
Toute contribution additionnelle à cette activité servira à 
poursuivre les travaux en 2021, y compris en vue de faciliter 
une coopération accrue avec le Groupe d’experts de l’APEC sur 
l’exploitation forestière illicite et le commerce associé (EGILAT) 
et autres initiatives émergentes. 

15. Collaboration en 
matière de critères 
et indicateurs de la 
gestion durable 
des forêts (GDF) 
 

Ces travaux ont également été facilités par une 
activité similaire au titre du PTB 2015-2017 qui avait 
été partiellement financée; cette activité poursuivra 
et élargira les travaux prévus en 2015-2017. 
 
Participer aux réunions/discussions/initiatives 
internationales sur les C&I, y compris le Groupe de 
travail du PCF sur la rationalisation des rapports 
forestiers, afin de tirer parti des synergies entre les 
rapports forestiers de l’OIBT et de la FAO (GDF 
Tropiques et FRA, ainsi que le Questionnaire 
collaboratif sur les ressources forestières), ainsi 
qu’aux réunions et processus concernés se 
rapportant aux C&I. 
 
Coût estimatif: $EU50 000 
Sources de financement pressenties:   
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU25 000 
Année 2019-$EU25 000 

• Présence aux 
réunions pertinentes 

• Collaboration avec 
la FAO sur 
l’Évaluation des 
ressources 
forestières 
mondiales (FRA) 
valorisée 

 

Financement reçu:   $EU 42 989 
Financement en attente:  Année 2018           $EU 7 011 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
 
L’UE, par l’intermédiaire de la Commission européenne, a 
fourni un financement partiel à cette activité à la fin de 2019. 
Toutefois, les réunions du Comité consultatif sur le FRA de la 
FAO et autres réunions se rapportant aux C&I ont été reportées 
ou se sont tenues à ce jour en téléconférence durant 2020 en 
raison de la Covid-19. L’OIBT participera à une table ronde en 
téléconférence sur le rapport FRA 2020 au cours de la réunion 
en téléconférence du COFO de la FAO en octobre 2020. 
 
Les fonds annoncés en faveur de cette activité seront employés 
pour des activités pertinentes à mener en 2021 et 
éventuellement au-delà. 
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GROUPE 4 – TRAVAUX DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION 

Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

16. Stratégie de 
communication de 
l’OIBT 
 

Élaborer une stratégie de communication destinée à 
optimiser l’exploitation des connaissances, 
ressources en communication et capacités de 
sensibilisation de l’OIBT en vue de permettre à 
l’Organisation de remplir sa mission et de faciliter et 
d’accélérer une levée de fonds modulée en fonction 
de groupes cibles spécifiques. 
 
Coût estimatif: $EU70 000 
Sources de financement pressenties:  
    Contributions volontaires 

Année 2018-$EU35 000 
Année 2019-$EU35 000 

• Une stratégie qui 
fixe le programme 
de communication 
de l’Organisation, 
ainsi que ses outils, 
démarches, acteurs 
et calendrier de 
mise en œuvre 

• Actions visant à 
sensibiliser et à 
renforcer les 
capacités en vue 
d’assurer la mise en 
œuvre efficace de la 
stratégie de 
communication 

Financement reçu:   $EU 70 000 
Financement en attente:  Année 2018           $EU ZÉRO 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
 
Le Gouvernement des États-Unis a annoncé un financement 
partiel pour cette activité lors de la 55e session du CIBT en 
décembre 2019. Au moment de la préparation du présent 
rapport, le cahier des charges d’un consultant en 
communication chargé d’aider à élaborer la stratégie a été 
préparé. Le Secrétariat anticipe de recruter un consultant au 
cours du dernier trimestre 2020 dans l’optique de démarrer les 
travaux d’élaboration de la stratégie en 2021. 
 
 

17. Actualités des 
Forêts Tropicales 
(TFU) 

Travaux réguliers. 
 

Coût estimatif: $EU520 000 
Sources de financement pressenties:  
Dépenses opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU260 000 
Année 2019-$EU260 000 
 

Jusqu’à quatre 
numéros de TFU par 
année publiés et 
diffusés dans les trois 
langues de travail de 
l’OIBT 

Financement reçu: Intégralement financée 
    (Dépenses opérationnelles essentielles) 
 
Quatre numéros de TFU ont été publiés en 2018. 
En 2019, deux numéros normaux et un numéro double ont été 
publiés. 
En 2020 (au moment de la préparation du présent rapport) 
deux numéros avaient été publiés et un troisième était en 
préparation: 

• 29-1 «Un enseignement forestier en évolution dans le bassin 
du Congo»; 

• 29-2 «Lorsque communautés et autorités collaborent». 
 

La revue TFU, dont la maquette a été remaniée en 2018, est 
distribuée en version imprimée à plus de 14 000 particuliers et 
organisations à travers plus de 160 pays. Elle est également 

disponible en ligne et sur l’application TFU. (téléchargeable dans 
l’App Store et sur Google Play). 
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18. Relations 
publiques, 
sensibilisation et 
vulgarisation 

Travaux réguliers. Continuer de faire en sorte que 
l'OIBT touche un public aussi large que possible 
par des: 
(a) Activités de communication (site web, rapports, 

relations publiques, etc.): mettre en œuvre des 
activités régulières de communication et de 
sensibilisation, y compris, entre autres, en 
améliorant et en actualisant le site web de 
l’OIBT dans les trois langues officielles et en 
japonais; en publiant et en diffusant des 
rapports OIBT pertinents, dont rapports 
annuels, rapports de projets et d’activités, 
bulletins d’information, entre autres; en 
produisant et diffusant du matériel de relations 
publiques (brochures, calendriers, 
infographiques, dépliants, affiches, vidéos, 
etc.); en valorisant le matériel photographique 
qui illustre les travaux de l’Organisation; et 
autres initiatives idoines en collaboration avec 
d’autres partenaires lorsque de besoin.   

 
Coût estimatif: $EU230 000 
Sources de financement pressenties: Dépenses 
opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU115 000 
Année 2019-$EU115 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

• Jusqu’à deux 
nouvelles 
publications des 
séries Politique 
forestière/Technique 
publiées et diffusées 

• Un numéro du 
bulletin Tropical 
Forest News publié 
tous les deux mois 

• Nouvelles vidéos, 
affiches, et dépliants 
publiés 

• Deux rapports 
annuels publiés 
dans les trois 
langues 

• Photothèque 
enrichie 
Conception et 
fonctionnalité du site 
web de l’OIBT 
améliorées 
 

• Exposer les travaux 
de l’OIBT lors d’un 
maximum de cinq 
rencontres 
internationales 

Financement reçu: Intégralement financée 
 (Dépenses opérationnelles essentielles) 
 
(a) 
Site web de l’OIBT:  
L’OIBT a en 2018 relancé son nouveau site web (www.itto.int) 
qui, après avoir fait l’objet d’une refonte, permet d’y naviguer de 
manière intuitive. Le site web est régulièrement mis à jour et 
offre une grande diversité de contenus sur les travaux de 
l’OIBT, et notamment: des actualités; des appels à 
soumissions; des informations à destination du Conseil 
international des bois tropicaux et de ses Comités; une 
couverture complète des sessions du Conseil; des publications, 
dont la revue TFU et les séries Politique forestière et 
Technique; une base de données statistiques; le Service 
d’information sur le marché des bois tropicaux; des informations 
sur le Programme de bourses de l’OIBT; une liste des 
manifestations à venir; les produits de travaux de projets (avec 
un moteur de recherche performant); une photothèque et des 
liens permettant d’accéder instantanément à diverses rubriques 
du site web. 
Réseaux sociaux: 
L’OIBT, qui est depuis longtemps présent sur Facebook, 
Instagram, Twitter et YouTube, est également sur LinkedIn 
depuis 2019. Des messages sont régulièrement publiés sur 
l’ensemble des comptes de l’OIBT. Quelques chiffres clés sont 
donnés dans le Rapport annuel 2019 de l’OIBT. 
Au moment de la préparation du présent rapport, 108 vidéos au 
total étaient disponibles sur la chaîne YouTube de l’OIBT, 
présentant diverses facettes des travaux de l’Organisation. 
Matériel publicitaire: 
En septembre 2020, le bulletin d’information électronique 
Tropical Forest News, comptait plus de 2 700 abonnés. Le 
matériel publicitaire produit comprend également des brochures 
et bannières sur l’OIBT et les Objectifs de développement 
durable (ODD); des badges; des calendriers et un assortiment 
de papiers origami. 
Rapport annuel et rapports sur des projets et activités: 
Les éditions 2017 et 2018 du rapport annuel de l’OIBT ont été 
publiées et le rapport annuel 2019 était sur le point de paraître 
au moment de la préparation du présent rapport. Au nombre 
des autres rapports préparés dans le cadre de 
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(b) Activités de sensibilisation (stands et/ou 
manifestations parallèles lors des rencontres 
internationales pertinentes): Exposer les 
travaux de l’OIBT lors des manifestations 
internationales pertinentes au cours de la 
période biennale [par ex., COFO-24 (juillet 
2018 à Rome); CdP-13 à la Convention 
Ramsar (octobre 2018 à Dubaï); CdP-14 à la 
CDB (novembre 2018 en Égypte); CdP-24 & 
CdP-25 à la CCNUCC (en 2018 et en 2019); 
CdP-18 à la CITES (2019 au Sri Lanka); XXVe 
Congrès mondial de l’IUFRO 
(septembre/octobre 2019 au Brésil)], et autres 
réunions qui ne sont pas couvertes au titre 
d’autres activités du PTB. 

 
Coût estimatif: $EU180 000 
Sources de financement pressenties: Dépenses 
opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU90 000 
Année 2019-$EU90 000 

projets/d’activités de l’OIBT figurent le «Rapport du Forum 
international: Tous ensemble en faveur de chaînes 
d’approvisionnement mondiales vertes – Une initiative de la 
filière des produits forestiers»; «Forest product conversion 
factors» (Facteur de conversion des produits forestiers); la 
publication TS-47 «A tabling of views» (Un tour de table) dans 
le cadre de la série Technique de l’OIBT; le rapport du SIM «EU 
voluntary private sector timber procurement policies & the role 
of FLEGT licensing» (Politiques volontaires en matière de 
passation de marché dans le secteur du bois et rôle du régime 
d’autorisation FLEGT dans l’UE). Tous ces rapports peuvent 
être téléchargés sur le site web de l’OIBT. 
Relations publiques: 
Un résumé complet des activités de relations publiques de 
l’OIBT et de ses contributions aux dialogues sur les politiques 
relevant du mandat de l’Organisation figure dans les éditions 
du rapport annuel de l’OIBT. 
Pour la plupart, les activités de relations publiques ont été 
annulées ou reportées en raison de la pandémie de Covid-19 
et devraient reprendre dès que la situation le permettra.  
 
NOTE: Bien que cette activité ait été financée à partir des 
dépenses opérationnelles essentielles, des contributions 
volontaires d’un montant de 25 000 $EU sont sollicitées pour 
2021 pour la traduction en japonais du site web et des rapports 
pertinents (par ex. le Rapport annuel). 
 
Financement reçu: Intégralement financée 
 (Dépenses opérationnelles essentielles) 
(b)  
Au cours de la période biennale, l’OIBT a affecté du personnel 
à un stand, distribué des publications ou organisé une 
manifestation parallèle lors de plusieurs rencontres 
(internationales). Un compte rendu des manifestations de 2018 
et 2019 figure dans les rapports annuels correspondants.  
 
En 2020, l’OIBT a participé au séminaire «2020: L’an 1 de 
l’activation de la REDD+» (en janvier) et au Forum international 
de Yokohama (en février).  
Plusieurs manifestations prévues ont été annulées en raison de 
la pandémie de Covid-19 et leurs dates reportées à 2021.  
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GROUPE 5 – TRAVAUX ANALYTIQUES ET STATISTIQUES ET AUTRES TRAVAUX RÉGULIERS 

Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

19. Participation du 
Groupe consultatif 
sur le commerce 
(TAG) et du 
Groupe consultatif 
de la société civile 
(GCSC) 

Travaux réguliers. Encourager l’appui à la 
participation des membres du TAG et du GCSC aux 
sessions du Conseil. 
 
Coût estimatif: $EU80 000 
Sources de financement pressenties:  
  Contributions volontaires 

Année 2018-$EU40 000 
Année 2019-$EU40 000 

• Au moins quatre 
représentants du 
TAG et du GCSC 
bénéficient d’une 
aide leur permettant 
de participer aux 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Financement reçu:   $EU 80 000 
Financement en attente:  Année 2018           $EU ZÉRO 
     Année 2019-2020 $EU ZÉRO 
 
Le Secrétariat a apporté une assistance à la participation du 
GCSC et du TAG aux 54e et 55e sessions du CIBT. 
 
Cette activité sera poursuivie en 2021 et au-delà. 

20. Discussion 
annuelle de l’OIBT 
sur le marché  

Travaux réguliers. Les thèmes des Discussions 
annuelles sur le marché seront déterminés lors des 
sessions du Conseil précédant immédiatement ces 
Discussions. 
 
Coût estimatif: $EU70 000 
Sources de financement pressenties: 

 Dépenses opérationnelles essentielles 
Année 2018-$EU35 000 
Année 2019-$EU35 000 

• Discussions 
annuelles de l’OIBT 
sur le marché 
organisées en 2018 
et 2019 

Financement reçu: Intégralement financée 
(Dépenses opérationnelles essentielles) 
 
Le Secrétariat a collaboré avec le TAG à la préparation et à la 
tenue de la Discussion annuelle 2018 de l’OIBT sur le marché 
qui s’est tenue sur le thème «Initiatives du secteur privé 
destinées à promouvoir les bois tropicaux: Une opportunité de 
collaboration», au cours de la cinquante-quatrième session du 
CIBT, du 5 au 9 novembre 2018 à Yokohama (Japon). 
L’organisation de l’édition 2019 de la Discussion sur le marché 
sur le thème «La transformation à valeur ajoutée en Afrique: 
Ses opportunités et défis» a eu lieu durant la nouvelle «Journée 
du commerce et des marchés» dans le cadre de la cinquante-
cinquième session du CIBT à Lomé, au Togo, du 2 au 6 
décembre 2019. Le thème de la prochaine Discussion annuelle 
sur le marché proposée par le Groupe consultatif sur le 
commerce (TAG) est «Résilience du commerce: Secteur du 
bois et Covid-19». Toutefois, en raison de la pandémie, le TAG 
(dont la plupart des membres se débattent pour garder leur 
activité à flot) a préconisé que soit reportée la Discussion 
annuelle sur le marché de 2020 jusqu’à ce que le Conseil soit 
en mesure de se réunir avec les délégués des pays membres 
et du commerce présents en personne. 

21. Panel d’experts 
chargé de 
l’évaluation 
technique des 
propositions de 
projets 

Travaux réguliers. Convoquer jusqu’à deux réunions 
du Panel d’experts chaque année. 
 
Coût estimatif:   $EU280 000 
Sources de financement pressenties: Dépenses 
opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU140 000 

• Réunions du Panel 
d’experts 
organisées en 2018 
et 2019 

Financement reçu: Intégralement financée 
    (Dépenses opérationnelles essentielles) 
 
En raison de la pandémie de Covid-19, il n’a pas été possible 
de réunir le cinquante-cinquième Panel d’experts à Yokohama, 
au Japon, en juin 2020 comme prévu à l’origine. Le Panel 
d’experts a mené son examen par voie électronique. Le rapport 
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Activité Modalités d’exécution et coût Objectifs de l’activité État d’exécution 

Année 2019-$EU140 000 sera présenté au Conseil au titre du point 20(a) de son Ordre 
du jour provisoire [Document ITTC/(LVI)12]. 

22. Programme de 
bourses de l’OIBT 

Travaux réguliers. L’objectif du Programme de 
bourses de l’OIBT est de développer les ressources 
humaines et d’enrichir les savoir-faire professionnels 
dans les pays membres en matière de foresterie 
tropicale et dans les disciplines connexes, en vue 
de promouvoir la gestion durable des forêts 
tropicales, une exploitation et une valorisation 
efficientes du bois tropical et une meilleure 
information économique sur le commerce 
international de bois tropicaux. 
 
Coût estimatif: $EU400 000 
Sources de financement pressenties:  
     Contributions 
volontaires 

Année 2018-$EU200 000 
Année 2019-$EU200 000 

• Attribution de 65 à 
70 bourses en 2018 
et 2019 

• Maintien du Réseau 
des boursiers de 
l’OIBT 

Financement reçu:   $EU 230 672 
Financement en attente:  Année 2018          $EU 123 201 
    Année 2019-2020 $EU 46 127 
 
Le rapport d’activité sur la mise en œuvre du Programme de 
bourses de l’OIBT [Document ITTC(LVI)/5] sera inclus au point 
12(a) de l’Ordre du jour provisoire.  
 
La Commission de sélection des bourses se réunira 
préalablement à la cinquante-sixième session du CIBT et 
formulera des recommandations au Conseil sur les 
candidatures retenues dans le cadre du cycle des bourses 
2020. 
 
L’OIBT continue de rechercher des financements additionnels 
auprès de donateurs en 2021 afin de poursuivre l’exécution du 
Programme de bourses. 
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23. Service 
d’information de 
l’OIBT sur le 
marché (MIS) 

Travaux réguliers. 
 
Coût estimatif :  $EU420 000 
Sources de financement pressenties:   
Dépenses opérationnelles essentielles 

Année2018–$EU210 000 
Année2019–$EU210 000 
 

• Jusqu’à quarante-
six numéros du 
Rapport sur le 
marché des bois 
tropicaux (TTMR) 
publiés en 2018 et 
2019 (23 numéros 
par année) 

Financement reçu: Intégralement financée 
    (Dépenses opérationnelles essentielles) 
  
Suite au financement de 210 000 $EU approuvé au titre des 
Dépenses essentielles du Budget administratif pour 2018, vingt-
trois numéros du TTMR ont été publiés en 2018. Le 
provisionnement d’un montant identique pour 2019 a permis de 
poursuivre sa publication et 23 numéros au total ont été publiés 
en 2019. Le provisionnement d’un montant de 210 000 $EU 
approuvé au titre des Dépenses essentielles du Budget 
administratif pour 2020 a permis de poursuivre sa publication et 
23 numéros auront été publiés et diffusés d’ici la fin de l’année 
à plus des 18 000 lecteurs qui y sont abonnés (en juin 2020). 

24. Renforcement des 
travaux 
statistiques et 
bases de données 
statistiques 
 

 

Travaux réguliers. Le Secrétariat mènera des 
activités destinées à améliorer la base de données 
statistiques, à assurer l’accès aux bases de données 
sur le commerce international des produits forestiers 
et à maintenir sa participation au Groupe de travail 
intersecrétariats sur les statistiques forestières et au 
Questionnaire commun sur le secteur forestier. 
 
Coût estimatif: $EU40 000 
Sources de financement pressenties:  
Dépenses opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU20 000 
Année 2019-$EU20 000 

• Participation à deux 
réunions du Groupe 
de travail 
intersecrétariats en 
2018 et en 2019 

• Actualiser et affiner 
le Questionnaire 
commun sur le 
secteur forestier 
(JFSQ)  

Financement reçu: Intégralement financée 
    (Dépenses opérationnelles essentielles) 

 
En 2018, l’OIBT a participé à la réunion du Groupe de travail 
intersecrétariats sur les statistiques forestières (IWGFS) qui 
s’est tenue au Luxembourg. La modification du Questionnaire 
commun sur le secteur forestier a été le principal sujet abordé 
au cours de cette réunion. L’OIBT, aux côtés d’organisations 
partenaires (FAO, Eurostat, CEE-ONU), a discuté de 
l’application des nouvelles définitions de produits dans le 
Questionnaire, afin de se conformer à la nomenclature du 
Système harmonisé de 2017 qui est en vigueur. L’IWGFS a 
convenu d’exclure les placages du total des panneaux dérivés 
du bois. En conséquence, les placages deviendront une 
catégorie traitée séparément dans le Questionnaire.   
 
En 2019, la réunion de l’IWGFS a été organisée au siège de 
l’OIBT à Yokohama. La réunion a été centrée sur la 
présentation des résultats de l’étude consacrée aux facteurs de 
conversion relatifs aux produits forestiers menée par l’OIBT, la 
CEE-ONU et la FAO. Les résultats définitifs seront mis en ligne 
et publiés en 2020. La base de données statistiques en ligne de 
l’OIBT a été optimisée et élargie en 2019 afin de couvrir la 
production et le commerce de produits bois de transformation 
primaire et secondaire depuis l’année 1990. 
 
En 2020, le Groupe de travail intersecrétariats sur les 
statistiques (IWGFS) s’est réuni à Genève. Les principaux 
sujets de discussion ont porté sur les améliorations 
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permanentes apportées au Questionnaire commun sur le 
secteur forestier, l’inclusion des nouveaux facteurs de 
conversion des produits forestiers dans les systèmes de 
statistiques en place dans les organisations participantes, la 
mise en œuvre de procédures automatiques destinées à 
réduire les écarts dans les chiffres du commerce et la 
présentation des procédures de l’OIBT permettant le 
téléchargement automatique de données à partir de la base de 
données statistiques des Nations Unies (COMTRADE). 

  



ITTC(LVI)/4 
Page 33 

 

25. Revue biennale et 
évaluation de la 
situation mondiale 
des bois 

 

Travaux réguliers. Préparation en 2018 des éléments 
préliminaires nécessaires à l’édition 2017-2018 de la 
Revue biennale et évaluation de la situation mondiale 
des bois et publication durant la première moitié de 
2019 de la Revue biennale et évaluation de la 
situation mondiale des bois pour 2017-2018. 
 
Coût estimatif: $EU100 000 
Sources de financement pressenties:  
Dépenses opérationnelles essentielles 

Année 2018-$EU50 000 
Année 2019-$EU50 000 

• Éléments 
préliminaires 
examinés lors de la 
cinquante-quatrième 
session du Conseil 
en 2018 

• Revue biennale et 
évaluation publiée 
en 2019  

Financement reçu: Intégralement financée 
    (Dépenses opérationnelles essentielles) 
 
Les éléments préliminaires de la Revue biennale et évaluation 
de la situation mondiale des bois 2017-2018 ont été présentés 
au CIBT pour examen lors de la cinquante-quatrième session 
en 2018. 
 
La Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des 
bois 2017-2018 a été publiée en septembre 2019 et assortie 
d’une analyse du marché japonais du bois menée par le Centre 
japonais d’information et de recherche sur les produits bois 
(JAWIC). 
 
Les éléments préliminaires de la Revue biennale et évaluation 
de la situation mondiale des bois pour 2019-2020 seront 
présentés au CIBT pour examen lors de la cinquante-sixième 
session en 2020, la publication de la Revue biennale étant 
prévue en juin 2021. Parallèlement à la production de la Revue 
biennale, la base de données statistiques en lignes de l’OIBT a 
a été actualisée en juillet 2020 en y ajoutant les chiffres les plus 
récents sur la production et le commerce des produits bois 
primaires ainsi que sur le commerce des produits bois 
secondaires couvrant la période 1990-2019. 

26. Rapport 2019 sur 
la situation de la 
gestion des forêts 
tropicales 

 

Prendre des dispositions en vue des travaux relatifs 
à la préparation du troisième rapport de l’OIBT 
Situation de la gestion des forêts tropicales (GDF 
Tropiques 2019). Sera menée une analyse des 
avancées de la GDF au regard des références fixées 
dans les éditions 2005 et 2011 de GDF Tropiques. 
 
Coût estimatif: $EU500 000 
Sources de financement pressenties:  

  Contributions volontaires 
Année 2018-$EU350 000 
Année 2019-$EU150 000 

• Rapport GDF 
Tropiques 2019 
publié d’ici à la fin 
de 2019 

• Numéro spécial du 
TFU récapitulant les 
constatations du 
rapport GDF 
Tropiques 2019 
publié 

Financement reçu:   $EU ZÉRO 
Financement en attente:  Année 2018           $EU 350 000 
     Année 2019-2020 $EU 150 000 
 
Cette activité est en attente d’un financement. 
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ACTIVITÉS D’ORDRE ADMINISTRATIF ET FINANCIER (SANS EXIGENCES FINANCIÈRES) 
Activité Modalités d’exécution  Objectifs de l’activité État d’exécution 

27. Examiner le déroulement 
de l’exécution du 
Programme de travail de 
l’OIBT pour la période 
biennale 2018-2019. 
[AIBT de 2006, article 24] 
[Décisions 7(XXV), 
2(XXXI), 9(XXXIV) du 
CIBT] 

Travaux de session ordinaire. • Déroulement examiné 
lors des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019  

Le Conseil examinera le déroulement de l’exécution 
du PTB de l’OIBT pour 2018-2019 prorogé pour 
l’année 2020 au titre du point 12(a) de son Ordre du 
jour provisoire [Document ITTC(LVI)/4]. 

28. Examiner le projet de 
Programme de travail de 
l’OIBT pour la période 
biennale 2020-2021. 
[Décisions 7(XXV), 
2(XXXI), 9(XXXIV) du 
CIBT] 

Travaux de session ordinaire. 
 
 
 

• Projet de Programme 
de travail de l’OIBT 
pour la période 
biennale 2020-2021 
examiné lors de la 
cinquante-cinquième 
session du Conseil en 
2019  

Conformément à la Décision 3(LV), le PTB 2018-
2019 a été prorogé pour l’année 2020. Un nouveau 
projet de PTB pour 2021-2022 sera présenté au 
Conseil au titre du point 12(B) de son Ordre du jour 
provisoire. 

29. Statuer sur l’admissibilité 
des actions, projets et 
avant-projets approuvés à 
un financement à partir du 
Compte subsidiaire B du 
Fonds pour le Partenariat 
de Bali. 
[AIBT de 2006, article 21] 
[Décision 4(XXX) du CIBT] 

Travaux de session ordinaire. Le Groupe de travail 
créé aux termes de la Décision 4(XXX) dispense ses 
avis au Conseil sur l'admissibilité des actions, avant- 
projets et projets à un financement par le Compte 
subsidiaire B. 

• Décisions prises lors 
des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019  

Le Panel du Compte subsidiaire B du Compte du 
Fonds pour le Partenariat de Bali se réunira au 
cours de la cinquante-sixième session du Conseil et 
dispensera son avis sur l’admissibilité d’un 
financement à partir du Compte subsidiaire B. 
 

30. Statuer sur les travaux de 
projets, y compris leur 
financement, en tenant 
compte des 
recommandations 
formulées par les Comités 
sur les propositions de 
projets et les projets 
approuvés qui sont en 
cours ou achevés. 
[AIBT de 2006, articles 20, 
21, 25] 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Décisions prises lors 
des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Le Conseil, lors de sa cinquante-sixième session, 
examinera les recommandations des Comités et se 
prononcera sur les travaux de projets, dont leur 
financement. 
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31. Allouer des fonds qui, dans 
le Fonds pour le 
partenariat de Bali et/ou le 
Compte spécial, sont 
dépourvus d'affectation, 
pour financer l'exécution 
d'actions, projets et avant-
projets approuvés et 
admissibles à ce mode de 
financement. 
[AIBT de 2006, article 21] 
[Décision 4(XXX) du CIBT] 

Travaux de session ordinaire. Le Groupe de travail 
constitué aux termes de la Décision 4(XXX) d u  
C I B T  dispense ses avis au Conseil sur l’attribution 
des fonds non préaffectés. 
 

• Fonds alloués lors 
des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Le Panel du Compte subsidiaire B du compte du 
Fonds pour le Partenariat de Bali se réunira au 
cours de la cinquante-sixième session du Conseil 
pour statuer sur l’attribution des fonds disponibles 
non préaffectés. 

 

32. Examiner le déroulement 
de l'exécution, du suivi et 
de l'évaluation des avant-
projets, projets et activités 
relevant du Compte 
subsidiaire des 
Programmes thématiques. 
[AIBT de 2006, article 
20(6)] 
[Décisions 9(XLIV), 
10(XLIV) du CIBT] 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Déroulement de 
l’exécution examiné 
lors des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Le rapport d’avancement sur la mise en œuvre des 
Programmes thématiques sera présenté au Conseil 
au titre du point 13 de son Ordre du jour provisoire 
[Document ITTC(LVI)/8]. 

33. Examiner les rapports du 
Groupe consultatif non 
officiel (GCNO). 
[Décisions 3(XXII), 
5(XXVI) du CIBT] 

Travaux de session ordinaire. 
 

 

• Rapports des trente-
deuxième et trente-
troisième réunions du 
GCNO examinés lors 
des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Le Conseil recevra le rapport de la 34e réunion du 
GCNO au titre du point 7 de son Ordre du jour 
provisoire [Document ITTC(LV)/2]. 

 

34. Passer en revue les 
résultats pertinents des 
travaux de projets et 
d’orientation des Comités. 
[AIBT de 2006, articles 24, 
26] 

Travaux de session ordinaire. 
 
 

• Rapports des Comités 
présentés lors des 
cinquante-quatrième 
et cinquante-
cinquième sessions 
du Conseil en 2018 et 
2019 

Le Conseil examinera et approuvera les rapports 
des Comités associés, au titre du point 20 de son 
Ordre du jour provisoire, y compris les projets et 
travaux de politique des Comités. 

35. Approuver la sélection des 
projets pour évaluation a 
posteriori en respectant les 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Projets sélectionnés 
pour évaluation a 
posteriori approuvés 

Le Conseil examinera et adoptera les rapports des 
Comités associés, au titre du point 20 de son Ordre 
du jour provisoire, y compris les recommandations 
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procédures évoquées à la 
Décision 3(XXVIII) du 
CIBT. 
[Décision 3(XXVIII) du 
CIBT] 

lors des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

concernant les projets retenus pour évaluation a 
posteriori. 

36. Envisager et, s'il y a lieu, 
prendre des mesures 
destinées à diffuser des 
informations sur les 
conclusions et résultats 
des projets. 
[AIBT de 2006, article 26] 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Diffusion examinée 
lors des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Des informations sur les conclusions et résultats des 
projets sont disponibles sur le site web de l’OIBT, 
notamment par le biais du moteur de recherche de 
projets, dans la revue TFU et le bulletin électronique 
Tropical Forest News, sur la chaîne YouTube de 
l’OIBT et à travers le matériel de sensibilisation et 
les Rapports annuels. 

37. Examiner les rapports des 
évaluations à mi-parcours 
et évaluations a posteriori 
des projets en cours et 
achevés. 
[AIBT de 2006, articles 24, 
26] 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Rapports examinés 
lors des cinquante-
quatrième et 
cinquante-cinquième 
sessions du Conseil 
en 2018 et 2019 

Aucun rapport ne sera examiné lors de la 56e 
session du CIBT. 
 
 

38. Examiner les états 
financiers audités en 
externe des exercices 
2017 et 2018, et 
recommander leur 
approbation au Conseil. 
[AIBT de 2006, article 
26(3)] 

Travaux de session ordinaire. 
 

• Rapports des 
vérificateurs aux 
comptes indépendants 
transmis aux 
membres et résumés 
publiés dans les 
Rapports annuels de 
l’OIBT en 2018 et 
2019 

Le Comité des finances et de l’administration (CFA) 
examinera le rapport des vérificateurs aux comptes 
indépendants portant sur l’exercice 2019 lors de 
sa trente-cinquième session, 
[Document CFA(XXXV)/6]. Le CFA pourra 
recommander au Conseil que ce rapport soit 
approuvé. 

39. Mettre à l’étude et produire 
des recommandations au 
Conseil concernant 
l’approbation des 
propositions de budget 
administratif de 
l’Organisation pour les 
exercices 2019 et 2020. 
[AIBT de 2006, article 
26(3)] 

Travaux de session ordinaire. 
 
 
 

• Les propositions de 
budget seront incluses 
dans les trentième et 
trente et unième 
rapports du CFA en 
vue d’être présentées 
lors des cinquante-
quatrième et cinquante-
cinquième sessions du 
Conseil en 2018 et 
2019 

Le Conseil a approuvé le budget administratif 
biennal des exercices 2020 et 2021 lors de la 55e 
session du CIBT à Lomé, au Togo. 
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40. Examiner les actifs de 
l'Organisation en vue 
d'assurer leur gestion 
prudente et de faire en 
sorte que l'Organisation 
dispose de réserves 
suffisantes pour mener à 
bien ses travaux. 
[AIBT de 2006, article 
26(3)] 

Travaux de session ordinaire. 
 
 

• Rapports des 
vérificateurs aux 
comptes indépendants 
pour les exercices 
2017 et 2018 
présentés lors des 
cinquante-quatrième 
et cinquante-
cinquième sessions 
du Conseil en 2018 et 
2019 

• Réunions de la 
Commission de 
contrôle des 
placements et 
rapports afférents 
selon que de besoin 

Le CFA dressera un bilan des actifs de 
l’Organisation lors de sa trente-cinquième session 
dans le cadre de ses travaux ordinaires.  
 

 

41. Examiner les implications 
budgétaires du 
Programme de travail de 
l'Organisation et les 
mesures qui pourraient 
être prises pour garantir 
les ressources nécessaires 
à son exécution, et 
produire des 
recommandations au 
Conseil à cet effet. 
[AIBT de 2006, article 
26(3)] 

Travaux de session ordinaire. 
. 
 

• Décision sur le 
Programme de travail 
de l’OIBT pour la 
période biennale 
2018-2019 présentée 
lors de la cinquante-
troisième session du 
Conseil en 2017 

Le CFA procédera à un examen lors de sa trente-
cinquième session dans le cadre de ses travaux 
ordinaires. 

 



ITTC(LV)/4 Rev.1 
Page 38 

ANNEXE 1 
Pertinence de l’activité et organe compétent  

 
Activité AIBT/CIBT PAS de 

l’OIBT* 
UNSPF* Organe 

compétent 
GROUPE 1 – ACTIVITÉS DE TERRAIN IMPLIQUANT DES TRAVAUX DANS LES PAYS MEMBRES ET/OU LEUR PARTICIPATION 

1. Incitations à opérer des investissements dans des chaînes de 
valeur génératrices de croissance verte liées aux forêts tropicales  

Décisions 2(XXXIX), 1(XLI) et 
2(XlIII)  

PS1, PS2, 
PS4 

OMF1, OMF2, 
OMF4 

Conseil/Comités 
conjoints 

2. Mise en place de chaînes d’approvisionnement de produits 
forestiers d’origine légale et durable 

Article 1(d), (k), (n), (o) PS1, PS2 OMF2, OMF5 CEM 

3. Renforcement de la participation du secteur privé aux travaux de 
l’OIBT: formation par la filière à la conformité à la 
législation/diligence raisonnée 

Rapport CEM/CFI (L)/4, 
point 9 (iv) et (v); annexe C 

PS2, PS6 OMF6 Conseil/CEM, 
CFI 

4. Amélioration de la gestion du teck Article 1(a), (c), (d), (f), (h), 
(i), (j), (k), (l), (m), (r) 

PS1, PS2, 
PS5, PS6 

OMF2, OMF6 CFI 

5. Restauration, conservation et utilisation durable des 
écosystèmes de la mangrove 

Article 1(f), (j), (m), (q), (r), 
(s) 

PS4, PS6 
 

OMF1, OMF3, 
OMF6 

CRF 

6. Renforcement de la coopération entre l’OIBT et la CITES Article 15; 
Décisions 3(XVI), 7(XXXIV), 
2(XXXVII), 5(XLVI) 

PS2, PS3,  
PS6 

 

OMF1, OMF2,  
OMF5, OMF6 

Conseil 

7. Surveillance indépendante du marché des bois porteurs d’une 
autorisation FLEGT 

Article 1(d), (k), (n), (o) PS1, PS2, 
PS5 

OMF2, OMF5, 
OMF6 

CEM 

8. Effectuer le suivi des progrès de l’application des critères et 
indicateurs de la gestion durable des forêts 

 

Décisions 5(XXX), 9(XXX), 
4(XXXIV) 

PS1 
 

OMF5, OMF6 
 

Conseil/ CRF 

Décisions 5(XXX), 9(XXX), 
4(XXXIV) 

PS1 
 

OMF5, OMF6 
 

Conseil/ CRF 

9. Ateliers de renforcement des capacités en matière de statistiques Article 28(5) PS5, PS6 OMF6 CEM 

GROUPE 2 – TRAVAUX NORMATIFS EN MATIÈRE DE LIGNES DIRECTRICES OU AUTRES TRAVAUX STRATÉGIQUES 

10. Élaboration de lignes directrices de l’OIBT et mise en application 
dans les pays membres 

 

Décision 2(L) PS1-6 OMF6 Conseil 

Article 1(c), (f), (j), (l), (m), 
(o), (p); 
Décisions 6(XXXIII), 
4(XXXV), 6(XLVI), 4(XLIX) 

PS1, PS3, 
PS4, PS6 

OMF5, OMF6 CRF 

11. Formulation d’un nouveau Plan stratégique de l’OIBT Article 24(3) Transversal Transversal Conseil 
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GROUPE 3 – TRAVAUX/RÉUNIONS EN COLLABORATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS/INITIATIVES 

12. Prévention et maîtrise des incendies dans les forêts tropicales 
productrices de bois d’œuvre 

Article 1(m); Décision 
6(XXXIII)] 

PS4 OMF1, OMF6 CRF 

13. Conférence internationale pour l’arrêt de la déforestation et 
l’extension des superficies forestières 

Article 1(f), (j), (m), (q) PS4 
 

OMF1, OMF6 Conseil 

14. Coopération et concertation avec le Partenariat de collaboration 
sur les forêts (PCF), le Forum des Nations Unies sur les forêts 
(FNUF) et autres entités 

Article 15; 
Décision 7(XXX) 

PS6 
 

OMF6 Conseil 

15. Collaboration en matière de critères et indicateurs de la gestion 
durable des forêts (GDF) 

Décisions 3(XXVI), 5(XXX), 
9(XXX), 4(XXXIV) 

PS1 
 

OMF5, OMF6 Conseil/ CRF 

GROUPE 4 – TRAVAUX DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION 

16. Stratégie de communication de l’OIBT Article 1, Décision 5(XXVII) PS5, PS6 OMF6 Conseil 

17. Actualités des Forêts Tropicales (TFU) AIBT de 2006, Articles 27, 
28 

PS5 OMF6 Conseil 

18. Communication, sensibilisation et vulgarisation 
 

Article 1, Décision 5(XXVII) PS5, PS6 OMF6 Conseil 

Article 1, Décision 5(XXVII) PS5, PS6 OMF6 Conseil 
GROUPE 5 – TRAVAUX ANALYTIQUES ET STATISTIQUES, ET AUTRES TRAVAUX RÉGULIERS 

19. Participation du Groupe consultatif sur le commerce (TAG) et du 
Groupe consultatif de la société civile (GCSC) 

Décisions 9(XXVIII), 
2(XXXII) 

PS6 OMF6 Conseil 

20. Discussion annuelle de l’OIBT sur le marché Article 1(e), (h) PS5 OMF6 Comités 
conjoints 

21. Panel d’experts chargé de l’évaluation technique des 
propositions de projets 

Article 26; Décisions 6(IX), 
2(X), 7(XXI), 7(XXII) 

PS1-PS6 
 

OMF1-OMF6 Conseil et 
Comités 

22. Programme de bourses de l’OIBT Décision 4(XXVII) PS6 OMF6 Conseil 

23. Service d’information sur le marché de l’OIBT (MIS) Articles 27, 28 PS2, PS5 OMF2, OMF6 CEM 

24. Renforcement des travaux statistiques et bases de données 
statistiques 

Article 27 PS5 OMF6 CEM 

25. Revue biennale et évaluation de la situation mondiale des bois Article 28 PS5 OMF6 Conseil 

26. Rapport 2019 sur la situation de la gestion des forêts tropicales Article 28(4a) PS1, PS5 OMF6 Conseil 

*voir les tableaux de référence ci-après 
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Tableaux de référence 
 
Priorités stratégiques (PS) du Plan d’action stratégique de l’OIBT (PAS): 

PS 1 Favoriser la bonne gouvernance forestière et les financements de la gestion durable des forêts 

PS 2 Augmenter la contribution des forêts tropicales aux économies nationales et locales, notamment par le commerce international 

PS 3 Renforcer la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité dans les forêts tropicales productrices de bois d’œuvre 

PS 4 Freiner le déboisement et la dégradation des forêts dans le monde tropical et valoriser l’apport des services écosystémiques 

PS 5 Améliorer la qualité et la disponibilité des informations sur les forêts tropicales, les marchés et le commerce des produits forestiers 

PS 6 
Renforcer et développer les ressources humaines affectables à la mise en œuvre de la GDF et intensifier le commerce des biens et 
services forestiers obtenus de forêts en gestion pérenne 

 

Objectifs mondiaux relatifs aux forêts (OMF) du Plan stratégique des Nations Unies sur les forêts (UNSPF): 

OMF 1 
Mettre fin à la réduction du couvert forestier dans le monde en pratiquant une gestion forestière durable, notamment grâce à la protection des forêts, à 
leur régénération, au boisement et au reboisement, et à des efforts accrus en vue de prévenir la dégradation des forêts et de contribuer aux efforts 
mondiaux de lutte contre les changements climatiques 

OMF 2 
Renforcer les avantages économiques, sociaux et écologiques dérivés des forêts, y compris en améliorant les moyens de subsistance des 
populations tributaires des forêts 

OMF 3 
Accroître sensiblement la superficie de forêts protégées dans le monde et celle des forêts gérées de façon durable et accroître la proportion des 
produits forestiers provenant de forêts en gestion durable 

OMF 4 
Mobiliser des ressources financières sensiblement plus importantes, y compris nouvelles et additionnelles de toutes provenances, en vue de la mise 
en œuvre d’une gestion durable des forêts et du renforcement de la coopération et des partenariats scientifiques, et technologiques 

OMF 5 
Promouvoir des cadres de gouvernance afin de réaliser la gestion forestière durable, notamment à l’aide de l’instrument des Nations Unies sur les 
forêts, et renforcer la contribution des forêts au Programme de développement durable à l’horizon 2030 

OMF 6 
Renforcer la coopération, la coordination, la cohérence et les synergies à tous les niveaux en ce qui concerne les questions touchant aux forêts, 
notamment dans le système des Nations Unies et entre les organisations membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, ainsi qu’entre les 
différents secteurs et les parties prenantes concernées 
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ANNEXE 2 
Activité 2 – Mise en place de chaînes d’approvisionnement de produits forestiers  

d’origine légale et durable 
Situation de l’exécution du Programme pilote relatif aux  
chaînes d’approvisionnement légales et durables (LSSC) 

 
Incitations à opérer des investissements dans des chaînes de valeur génératrices de croissance verte liées 
aux forêts tropicales 

• La synthèse préliminaire des principaux enseignements dégagés de l’analyse portant sur deux pays 
est en cours en République du Congo et au Gabon; 

• Les contrats avec le consultant principal (qui exécutera également l’étude de cas sur l’Afrique) et 
avec les consultants qui conduiront l’étude sur l’écart entre l’offre et la demande ont été signés; les 
contrats avec les consultants qui conduiront les études de cas de l’Asie et de l’Amérique latine ont 
été parachevés et leur ont été transmis; 

• L’analyse de l’écart entre l’offre et la demande dans une optique mondiale et la préparation des 
conclusions spécifiques se rapportant à des marchés majeurs qui sont importants pour les pays 
visés par l’étude de cas (sous-traitée à un économiste forestier/économétricien) sont en cours; 

• La préparation sur place des études de cas (examen par des experts nationaux et entretiens avec 
ceux-ci sur les incitations; préparation des descriptifs détaillés) est en cours en République du 
Congo et au Gabon. 

 
Appui à la création et à l’exploitation de la Plateforme mondiale sur les chaînes d’approvisionnement 
légales et durables (LSSC) 

• Le Forum international «Tous ensemble en faveur de chaînes d’approvisionnement mondiales 
vertes - Une initiative de la filière des produits forestiers» s’est tenu du 22 au 25 octobre 2019 à 
Shanghaï et à Huzhou, en Chine. Environ 350 participants d’organismes gouvernementaux, 
d’organisations internationales, d’associations de la filière et d’entreprises du secteur privé ont 
participé à ce Forum et aux manifestations connexes; 

• Au nombre des principaux résultats de ce Forum figurent une initiative sur la création d’un réseau 
de collaboration sur les GGSC, un protocole d’accord entre l’Union des forestiers industriels du 
Gabon (UFIGA) et l’Union forestière des industries asiatiques du Gabon (UFIAG) portant sur la 
vérification de la légalité et de la durabilité dans un délai de trois années, la mise en place d’une 
équipe d’experts internationaux pour les entrepreneurs, etc; 

• La mise en place d’une Plateforme d’échange d’information interentreprises a débuté, avec la 
création d’un site web sur les LSSC-GGSC, le lancement du groupe d’experts sur les GGSC, la 
conception et la préparation d’un répertoire d’échange d’informations interentreprises, etc; 

• Au cours du Forum de Shanghaï, une réunion a été organisée avec le Réseau mondial de 
traçabilité du bois (GTTN) afin de discuter de la coordination de la Phase III du GTTN à partir de 
2020 et au-delà, et de l’éventuelle intégration du GTTN en tant que composante centrale de la 
Plateforme des GGSC dans le cadre de l’Axe programmatique sur les LSSC;  

• La fonction et la structure du site web sur les LSSC-GGSC ont été créées. Le site web a été lancé 
en chinois et en anglais, tandis que la version française et autres améliorations sont en cours; 

• L’Index des échanges d’informations interentreprises (sur les GGSC) a été conçu et lancé. Les 
données de l’Index ont été recueillies auprès de plus de 30 entreprises chinoises depuis janvier 
2020 et publiées mensuellement sur le site web des GGSC. Cinq entreprises africaines du bois ont 
commencé à fournir des données en avril 2020, mais restent jusqu’à présent perturbées par 
l’épidémie de Covid-19; 

• La plateforme d’échange d’informations interentreprises sur les GGSC a été initiée et développée. 
La plateforme sur les GGSC a communiqué avec des associations du bois de plus de dix pays ainsi 
que des agences. Certaines de ces associations sont restées en contact périodique avec le 
Secrétariat des GGSC; 

• Une étude du Système international de traçabilité du bois reposant sur des chaînes de blocs a été 
approuvée et a démarré, ce avec l’aide de fonds qui ont été réaffectés à partir de l’activité sur le 
bois de rose de Madagascar (ancienne activité 4). Sa mise en œuvre est en bonne voie et 
l’architecture des chaînes de blocs ainsi qu’une technologie de chaînes de blocs applicable au 
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système de traçage du bois ont été identifiées et introduites. Toutefois, les tests de simulation sur le 
terrain en Afrique ont été retardés en raison de la Covid-19.  

 
Promotion de la restauration des paysages forestiers par les petits exploitants en Afrique 

• Six consultants nationaux ont conduit des études de pays (Bénin, Côte d’Ivoire, Ghana, Libéria, Mali 
et Togo) en Afrique de l’Ouest sous la houlette du consultant international principal, M. Jürgen 
Blaser, professeur à l’Université des sciences appliquées de Berne; 

• Le consultant principal et son équipe ont répertorié les politiques menées sur le plan de la RPF 
dans la région et les études de cas de réussites dans la région en la matière en vue de conduire 
une analyse et une évaluation exhaustives des solutions évolutives et des pratiques 
organisationnelles vertueuses; 

• Un atelier régional sur le développement durable des plantations de petits exploitants forestiers 
dans le cadre de la RPF en Afrique de l’Ouest a été organisé en collaboration avec l’Office du 
développement et de l’exploitation des forêts (ODEF, Togo) du 27 au 29 novembre 2019, à Lomé, 

au Togo, préalablement à la 55e session du CIBT. Y a participé une cinquantaine de 
représentants de gouvernements, du secteur privé et de la société civile des pays africains 
membres de l’OIBT. Les principaux résultats de cet atelier regional ont été présentés lors de la 
Discussion annuelle sur le marché qui s’est tenue durant la 55e session du CIBT; 

• Chacune des six études de cas nécessite de valider les préconisations nationales, qui ont été 
présentées et discutées au cours de l’atelier régional. Des ateliers nationaux de validation ont été 
prévus durant le premier trimestre de 2020, mais n’ont pu avoir lieu en raison de la pandémie de 
Covid-19. Les difficultés de l’accès à Internet ont compliqué la tenue des ateliers en 
téléconférence, en particulier dans certains pays (Libéria, Bénin) et plus particulièrement pour 
certains acteurs (petits entrepreneurs, communautés). Le consultant national pour le Togo, 
M. Kokou, de l’Université de Lomé, et l’équipe d’experts de M. Juergen Blaser ont interagi avec les 
points focaux de l’OIBT dans ces six pays sur les modalités et moyens d’organiser sous une forme 
ou une autre des ateliers en téléconférence ou suivant une formule hybride associant la 
participation en distanciel et la présence en personne. Bien que la prorogation de la période de 
mise en oeuvre ait été accordée jusqu’en décembre 2020, l’équipe d’experts a exprimé la 
nécessité de pouvoir bénéficier d’une prorogation supplémentaire (avril/mai 2021), compte tenu du 
fait que la situation de la pandémie de Covid-19 n’a guère évolué dans ces six pays cibles couverts 
par la mise en œuvre de l’activité 3 (financée par le BMEL). 

 
Passer des stocks de bois de rose à la gestion légale et durable des chaînes d’approvisionnement à 
Madagascar 

• Cette activité a été annulée en accord avec le BMEL suite à l’incapacité à trouver un accord avec 
le Gouvernement de Madagascar sur l’activité proposée. Les fonds alloués (300 000 $EU) ont été 
réaffectés à l’activité relative aux LSSC (voir ci-dessus). 

 
Élaboration de programmes de formation aux chaînes d’approvisionnement légales et durables à 
destination des pays d’Afrique centrale 

• L’atelier régional de lancement ayant trait à la sensibilisation et à l’éducation aux chaînes 
d’approvisionnement légales et durables (LSSC) en lien avec l’atelier sur la gouvernance des forêts 
dans les pays du Congo s’est tenu les 14 et 15 octobre 2019, à Douala, au Cameroun; 

• Sur le plan des modules de formation aux chaînes d’approvisionnement légales et durables, quatre 
consultants ont préparé la première version des modules/programmes qui feront l’objet d’un 
processus de validation dans le cadre des ateliers de validation prévus en octobre 2020. Les quatre 
modules/programmes de formation sont les suivants: 
 

• Module/programme 1: Comprendre le concept du «Zéro-déforestation» 

• Module/programme 2: Évaluer la légalité et mettre en place la reddition de comptes  

• Module/programme 3: De la légalité à la durabilité 

• Module/programme 4: Les marchés et leur accès 

En vue de préparer les aspects logistiques des ateliers de validation des quatre 
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modules/programmes ci-dessus se rapportant aux LSSC, le Secrétariat du RIFFEAC a interagi avec 
les points focaux de l’OIBT pour organiser ces ateliers, en tenant compte de l’assouplissement 
progressif des mesures de restriction prises en raison de la Covid-19 par les pays membres de 
l’OIBT dans la région du bassin du Congo (Cameroun, République centrafricaine, République du 
Congo, République démocratique du Congo et Gabon). 

 
 


